
DOCUMENT DE REFERENCE 2018

EXTRAITS DU DOCUMENT DE RÉFÉRENCE

Les renvois de page ci-après font référence aux pages du document de référence 2018



DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2018  HERMÈS INTERNATIONAL366

Assemblée générale mixte du 4 juin 20198 Exposé des motifs et projets de résolutions

8.2	 EXPOSÉ DES MOTIFS ET PROJETS DE RÉSOLUTIONS

Résolutions soumises à l’approbation de l’Assemblée générale mixte du 4 juin 2019.

8.2.1	 DE LA COMPÉTENCE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE

RÉSOLUTIONS 1, 2 ET 3 : �APPROBATION DES COMPTES ANNUELS (SOCIAUX ET CONSOLIDÉS) − QUITUS À 
LA GÉRANCE

Exposé des motifs

Par les 1re, 2e et 3e résolutions, nous vous demandons d’approuver :

ss les comptes sociaux de l’exercice 2018, qui font ressortir un bénéfice net de 1 238 469 131,89 € et le montant des dépenses et charges 
visées à l’article 39-4 du Code général des impôts ;

ss les comptes consolidés de l’exercice 2018 ;

ss et de donner quitus à la Gérance de sa gestion pour ledit exercice.

Vous trouverez :

ss les comptes consolidés en pages 237 et suivantes ;

ss les comptes sociaux en pages 295 et suivantes ;

les rapports des commissaires aux comptes sur les comptes sociaux et les comptes consolidés en pages 321 et 289.

Première résolution :
Approbation des comptes sociaux

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majo-
rité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport de la Gérance sur l’activité et la situation de la 
société, du rapport du Conseil de surveillance ainsi que du rapport des 
commissaires aux comptes concernant l’exercice clos le 31 décembre 
2018, approuve tels qu’ils lui ont été présentés les comptes sociaux 
dudit exercice, comportant le bilan, le compte de résultat et l’annexe, 
qui font ressortir un bénéfice net de 1 238 469 131,89 €, ainsi que les 
opérations traduites par ces comptes ou résumées dans ces rapports.

En application de l’article 223 quater du Code général des impôts, 
l’Assemblée approuve les dépenses et charges visées à l’article 39-4 
du Code général des impôts, qui se sont élevées au cours de l’exer-
cice 2018 à 256 603 € et qui ont généré une charge d’impôt estimée 
à 85 449 €.

Deuxième résolution :
Approbation des comptes consolidés

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir entendu 
lecture du rapport de la Gérance sur l’activité et la situation du groupe, 
du rapport du Conseil de surveillance ainsi que du rapport des commis-
saires aux comptes concernant l’exercice clos le 31 décembre 2018, 
approuve tels qu’ils lui ont été présentés les comptes consolidés dudit 
exercice comportant le bilan, le compte de résultat et les annexes, qui 
font ressortir un bénéfice net consolidé de 1 409,6 M€, ainsi que les 
opérations traduites par ces comptes ou résumées dans ces rapports.

Troisième résolution :
Quitus à la Gérance

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les assemblées générales ordinaires, donne quitus à la 
Gérance de sa gestion pour l’exercice ouvert le 1er janvier 2018 et clos 
le 31 décembre 2018.
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RÉSOLUTION 4 : AFFECTATION DU RÉSULTAT − DISTRIBUTION D’UN DIVIDENDE ORDINAIRE

Exposé des motifs

Par la 4e résolution, nous soumettons à votre approbation l’affectation du bénéfice de l’exercice, qui s’établit à 1 238 469 131,89 €. Sur ce 
montant, il y a lieu d’affecter la somme de 222 627,00 € à la réserve pour l’achat d’œuvres originales et, en application des statuts, d’attribuer 
la somme de 8 297 743,18 € à l’associé commandité.

Nous vous invitons à doter les autres réserves de 500 000 000,00 €. Le Conseil de surveillance vous propose de fixer à 4,55 € le montant 
du dividende ordinaire par action. La distribution proposée représente une progression de 11 % du dividende ordinaire par rapport à l’année 
précédente.

Pour les actionnaires bénéficiaires personnes physiques, fiscalement domiciliées en France, la totalité de ce dividende sera soumis à un pré-
lèvement forfaitaire unique au taux global de 30 %.

Ce dernier consistera en une imposition à l’impôt sur le revenu faisant l’objet d’un acompte (dit prélèvement forfaitaire non libératoire) et pré-
levé à la source à un taux forfaitaire unique de 12,8 % du montant brut des revenus auquel s’ajouteront les prélèvements sociaux de 17,2 %.

Cette taxation forfaitaire au taux unique de 12,8 % sera applicable de plein droit sauf option globale pour le barème progressif, permettant de 
bénéficier de l’abattement fiscal de 40 %.

Conformément à l’article 119 bis du Code général des impôts, le dividende distribué à un actionnaire fiscalement non domicilié en France est 
soumis à une retenue à la source à l’un des taux prévus à l’article 187 du Code général des impôts, éventuellement diminué en application de 
la convention fiscale conclue entre la France et l’État de résidence fiscale du bénéficiaire.

Un acompte sur dividende de 1,50 € par action ayant été versé le 22 février 2019, le solde du dividende ordinaire, soit 3,05 € par action serait 
détaché de l’action le 7 juin 2019 et payable en numéraire le 11 juin 2019 sur les positions arrêtées le 10 juin 2019 au soir. Les actions Hermès 
International détenues par la société, au jour de la mise en paiement du dividende, n’ayant pas vocation à celui-ci, les sommes correspondantes 
seront virées au compte « Report à nouveau ».

Nous vous rappelons que, pour les trois exercices précédents, le montant du revenu global par action s’est établi comme suit :

En euros

Exercice

2017 2016 2015

Dividende « ordinaire » 4,10 3,75 3,35

Dividende « exceptionnel » 5,00 - -

Montant éligible à l’abattement prévu à l’article 158-3 du CGI 3,64 1,50 1,34

Nous vous signalons enfin que le tableau prescrit par l’article R. 225‑102 du Code de commerce sur les résultats financiers de la société au 
cours des cinq derniers exercices figure en page 315.

Quatrième résolution :
Affectation du résultat − Distribution d’un dividende 
ordinaire

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les assemblées générales ordinaires, constatant que le 
bénéfice de l’exercice s’élève à 1 238 469 131,89 € et que le report 
à nouveau antérieur s’élève à 1 170 792 580,32 €, et après avoir pris 
acte que la réserve légale est dotée en intégralité, approuve l’affectation 
de ces sommes représentant un bénéfice distribuable d’un montant 
de 2 409 261 712,21 €, telle qu’elle est proposée par le Conseil de 
surveillance, à savoir :

ss dotation à la réserve pour l’achat d’œuvres originales de la somme 
de : 222 627,00 € ;

ss à l’associé commandité, en application de l’article 26 des statuts, la 
somme de : 8 297 743,18 € ;

ss aux actionnaires un dividende « ordinaire » de 4,55 € par action, soit : 
480 340 824,60 € 1 ;

ss dotation aux autres réserves de la somme de : 500 000 000,00 € ;

ss au poste « Report à nouveau » le solde, soit : 1 420 400 517,43 € ;

ss ensemble : 2 409 261 712,21 €.

L’Assemblée générale ordinaire décide que le solde du dividende ordi-
naire de l’exercice (un acompte de 1,50 € par action ayant été versé 
le 22 février 2019), soit 3,05 € par action, sera détaché de l’action le 
7 juin 2019 et payable en numéraire le 11 juin 2019 sur les positions 
arrêtées le 10 juin 2019 au soir.

1	 Le montant total de la distribution visé ci-dessus est calculé sur le fondement du nombre d’actions composant le capital au 31 décembre 2018, soit 105 569 412 actions, et pourra 
varier si le nombre d’actions ouvrant droit à dividende évolue entre le 1er janvier 2019 et la date de détachement du dividende, en fonction notamment de l’évolution du nombre d’actions 
autodétenues, lesquelles n’ouvrent pas droit au dividende conformément aux dispositions de l’article L. 225-210 alinéa 4 du Code de commerce.
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Les actions Hermès International détenues par la société, au jour de 
la mise en paiement du dividende, n’ayant pas vocation à celui-ci, les 
sommes correspondantes seront virées au compte « Report à nouveau ».

Pour les actionnaires bénéficiaires personnes physiques, fiscalement 
domiciliées en France, la totalité de ce dividende sera soumis à un pré-
lèvement forfaitaire unique au taux global de 30 %.

Ce dernier consistera en une imposition à l’impôt sur le revenu faisant 
l’objet d’un acompte (dit prélèvement forfaitaire non libératoire) et pré-
levé à la source à un taux forfaitaire unique de 12,8 % du montant brut 
des revenus auquel s’ajouteront les prélèvements sociaux de 17,2 %.

Cette taxation forfaitaire au taux unique de 12,8 % sera applicable de 
plein droit sauf option globale pour le barème progressif, permettant de 
bénéficier de l’abattement fiscal de 40 %.

Conformément à l’article 119 bis du Code général des impôts, le divi-
dende distribué à un actionnaire fiscalement non domicilié en France est 
soumis à une retenue à la source à l’un des taux prévus à l’article 187 du 
Code général des impôts, éventuellement diminué en application de la 
convention fiscale conclue entre la France et l’État de résidence fiscale 
du bénéficiaire.

L’Assemblée prend acte, suivant les dispositions de l’article 47 de la loi n° 65.566 du 12 juillet 1965, qu’il a été distribué aux actionnaires, au titre 
des trois exercices précédents, les dividendes suivants :

En euros

Exercice

2017 2016 2015

Dividende « ordinaire » 4,10 3,75 3,35

Dividende « exceptionnel » 5,00 - -

Montant éligible à l’abattement prévu à l’article 158-3 du CGI 3,64 1,50 1,34
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RÉSOLUTION 5 : APPROBATION DES CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS RÉGLEMENTÉS

Exposé des motifs

Par la 5e résolution, nous vous demandons d’approuver les nouvelles conventions et engagements visés aux articles L. 226-10, L. 225-38 
à L. 225-43 du Code de commerce, qui seuls sont soumis au vote de l’Assemblée :

Conventions et engagements autorisés et conclus au cours de l’exercice écoulé – motivations

Contrat entre HERMES INTERNATIONAL et la société STUDIO DES FLEURS de prestations de service de prises de vues et retouches pour les 
packshots produits e-commerce :

Le Studio des Fleurs a accepté les points qui étaient fondamentaux pour Hermès :

ss obligations du Studio des Fleurs : respect d’un cahier des charges très précis, devoir de conseil, suivi des prestations, contrôle qualité, cri-
tères de suivi des indicateurs de performance ;

ss aucun minimum de commande garanti ;

ss durée déterminée de 3 ans puis durée indéterminée ;

ss préavis de résiliation long (18 mois) ;

ss aucune exclusivité ;

ss engagement du Studio des Fleurs à prendre les mesures nécessaires pour conserver son indépendance économique (notamment en élar-
gissant et en diversifiant sa clientèle) à l’égard du groupe Hermès ;

ss confidentialité et interdiction d’usage d’Hermès à titre de référence ;

ss aucune révision de tarif avant 3 ans, et ensuite révision possible mais plafonnée.

Conventions et engagements autorisés au cours d’exercices antérieurs

Les conventions et engagements autorisés et conclus au cours d’exercices antérieurs dont l’exécution a été poursuivie au cours du dernier 
exercice sont décrits dans le rapport spécial des commissaires aux comptes relatif aux conventions et engagements visés aux articles L. 226-
10, L. 225-38 à L. 225-43 du Code de commerce. Déjà approuvés par l’Assemblée générale, ils ne sont pas soumis à nouveau à votre vote.

Ce rapport figure en pages 396 à 398.

Cinquième résolution :
Approbation des conventions et engagements 
réglementés

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majo-
rité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport spécial des commissaires aux comptes sur 

les conventions et engagements relevant des dispositions combinées 
des articles L. 226-10, L. 225-38 à L. 225-43 du Code de commerce, 
approuve ledit rapport dans toutes ses dispositions ainsi que les conven-
tions, engagements et opérations dont il est fait état, conclus et exécutés 
au cours de l’exercice 2018.



DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2018  HERMÈS INTERNATIONAL370

Assemblée générale mixte du 4 juin 20198 Exposé des motifs et projets de résolutions

RÉSOLUTION 6 : AUTORISATION DE RACHAT PAR LA SOCIÉTÉ DE SES PROPRES ACTIONS

Exposé des motifs

Par la 6e résolution, nous vous demandons de renouveler l’autorisation donnée à la Gérance d’opérer sur les actions de la société.

Objectifs

Les actions pourront être rachetées en vue de les affecter aux objectifs autorisés par le règlement (UE) n° 596/2014 du 16 avril 2014 sur les 
abus de marchés (règlement « MAR ») :

ss objectifs prévus par l’article 5 de MAR : réduction du capital, couverture de titres de créance échangeables en actions et couverture de plans 
d’actionnariat salariés ;

ss objectifs prévus par l’article 13 de MAR et en application de la seule pratique de marché admise désormais par l’Autorité des marchés 
financiers : la mise en œuvre d’un contrat de liquidité par un prestataire de services d’investissement agissant de manière indépendante ;

ss autres objectifs : croissance externe, couverture de titres de capital échangeables en actions et plus généralement de les affecter à la réa-
lisation de toute opération conforme à la réglementation en vigueur.

Plafonds de l’autorisation :

ss les opérations d’achat et de vente des titres seraient autorisées dans la limite d’un nombre maximal de titres détenus représentant jusqu’à 
10 % du capital social, soit à titre indicatif au 31 décembre 2018 : 10 556 941 ;

ss le prix maximal d’achat hors frais serait fixé à 700 € par action ;

ss le montant maximal des fonds pouvant être engagés serait fixé à 1800 M€. Il est précisé que les actions autodétenues le jour de l’Assemblée 
générale ne sont pas prises en compte dans ce montant maximal ;

ss conformément à la loi, le total des actions détenues à une date donnée ne pourra dépasser 10 % du capital social existant à cette même date.

Durée de l’autorisation :

La durée de validité de cette autorisation serait de 18 mois, à compter du jour de l’Assemblée générale.

Sixième résolution :
Autorisation donnée à la Gérance pour opérer sur les 
actions de la société

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise 
du rapport de la Gérance :

1)	 autorise la Gérance, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions fixées par la loi, conformément aux dispositions des 
articles L. 225-209 et suivants du Code de commerce et du règle-
ment (UE) n° 596/2014 du 16 avril 2014 sur les abus de marchés 
(règlement « MAR »), à acheter ou à faire acheter des actions de la 
société, dans les limites prévues par les dispositions légales et régle-
mentaires, sans que :

ss le nombre d’actions que la société achète pendant la durée du pro-
gramme de rachat excède 10 % des actions composant le capital de 
la société, à quelque moment que ce soit, ce pourcentage s’appli-
quant à un capital ajusté en fonction des opérations l’affectant pos-
térieurement à la présente assemblée générale ; conformément aux 
dispositions de l’article L. 225-209 du Code de commerce, le nombre 
d’actions pris en compte pour le calcul de la limite de 10 % correspond 
au nombre d’actions achetées, déduction faite du nombre d’actions 
revendues pendant la durée de l’autorisation lorsque ces actions 
ont été rachetées pour favoriser la liquidité dans les conditions défi-
nies par le règlement général de l’Autorité des marchés financiers, et

ss le nombre d’actions que la société détiendra à quelque moment que 
ce soit ne dépasse 10 % des actions composant son capital à la date 
considérée ;

2)	 décide que les actions pourront être achetées en vue :

ss objectifs prévus par l’article 5 de MAR :

•• d’annuler tout ou partie des actions ainsi rachetées afin notam-
ment d’accroître la rentabilité des fonds propres et le résultat par 
action, et/ou de neutraliser l’impact dilutif pour les actionnaires 
d’opérations d’augmentation de capital, cet objectif étant condi-
tionné par l’adoption d’une résolution spécifique par l’Assemblée 
générale extraordinaire,

•• de les remettre lors de l’exercice de droits attachés aux titres de 
créance donnant droit par conversion, exercice, remboursement, 
échange, présentation d’un bon ou de toute autre manière, à l’at-
tribution d’actions de la société,

•• d’être attribuées ou cédées aux salariés et mandataires sociaux 
de la société ou de son groupe dans les conditions et selon les 
modalités prévues par la loi, et notamment dans le cadre de plans 
d’options d’achat d’actions (conformément aux dispositions des 
articles L. 225-179 et suivants du Code de commerce), d’opé-
rations d’attribution d’actions gratuites (conformément aux 
dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants du Code de 
commerce), ou au titre de leur participation aux fruits de l’expan-
sion de l’entreprise ou dans le cadre d’un plan d’actionnariat 
ou d’un plan d’épargne d’entreprise ou de groupe (ou tout plan 
assimilé) dans les conditions prévues par la loi, notamment les 
articles L. 3332-1 et suivants du Code du travail ;
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ss objectifs prévus par l’article 13 de MAR et en application de la seule 
pratique de marché admise désormais par l’Autorité des marchés 
financiers :

•• d’assurer l’animation du marché secondaire ou la liquidité de l’ac-
tion par un prestataire de services d’investissement intervenant 
en toute indépendance dans le cadre d’un contrat de liquidité 
conforme à une charte de déontologie reconnue par l’Autorité 
des marchés financiers et conformément aux dispositions de la 
Décision AMF n° 2018-01 du 2 juillet 2018 ;

ss autres objectifs :

•• d’être conservées et remises ultérieurement à titre de paiement, 
d’échange ou autre dans le cadre d’opérations de croissance 
externe initiées par la société, étant précisé que le nombre d’ac-
tions acquises par la société en vue de leur conservation et de 
leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre 
d’une opération de fusion, de scission ou d’apport, ne peut excé-
der 5 % du capital,

•• de les remettre lors de l’exercice de droits attachés à des titres de 
capital donnant droit par conversion, exercice, remboursement, 
échange, présentation d’un bon ou de toute autre manière, à l’at-
tribution d’actions de la société, et plus généralement,

•• de les affecter à la réalisation de toute opération conforme à la 
réglementation en vigueur.

Ce programme serait également destiné à permettre à la société d’opé-
rer dans tout autre but autorisé, ou qui viendrait à l’être, par la loi ou la 
réglementation en vigueur, notamment toute autre pratique de marché 
qui viendrait à être admise par l’Autorité des marchés financiers, posté-
rieurement à la présente assemblée générale.

Dans une telle hypothèse, la société informerait ses actionnaires par 
voie de communiqué ;

3)	 décide que, sauf acquisition d’actions à remettre au titre de plans 
d’achat d’actions dont bénéficieraient des salariés ou mandataires 
sociaux, le prix maximal d’achat par action ne pourra pas dépasser 
sept cent euros (700 €), hors frais ;

4)	 décide que la Gérance pourra toutefois ajuster le prix d’achat sus-
mentionné en cas de modification du nominal de l’action, d’aug-
mentation du capital par incorporation de réserves, d’attribution 
d’actions gratuites, de division ou de regroupement d’actions, 
d’amortissement ou de réduction de capital, de distribution de 
réserves ou autres actifs, et de toutes autres opérations portant sur 
les capitaux propres, pour tenir compte de l’incidence de ces opéra-
tions sur la valeur de l’action ;

5)	 décide que le montant maximal des fonds destinés à la réalisation 
de ce programme d’achat d’actions ne pourra dépasser un milliard 
huit-cent millions euros (1 800 M€) ;

6)	 décide que les actions pourront être achetées par tout moyen, et 
notamment en tout ou partie par des interventions sur les marchés 
réglementés, des systèmes multilatéraux de négociations, auprès 
d’internaliseurs systématiques ou de gré à gré, y compris par achat 
de blocs de titres (sans limiter la part du programme de rachat pou-
vant être réalisée par ce moyen), par offre publique d’achat ou 
d’échange ou par l’utilisation de mécanismes optionnels ou instru-
ments dérivés (dans le respect des dispositions légales et réglemen-
taires alors applicables), à l’exclusion de la vente d’options de vente, 
et aux époques que la Gérance appréciera, y compris en période 
d’offre publique sur les titres de la société, dans le respect de la 
réglementation boursière, soit directement soit indirectement par 
l’intermédiaire d’un prestataire de services d’investissement. Les 
actions acquises au titre de cette autorisation pourront être conser-
vées, cédées ou transférées par tous moyens, y compris par voie de 
cession de blocs de titres, et à tout moment, y compris en période 
d’offre publique ;

7)	 confère tous pouvoirs à la Gérance pour mettre en œuvre la présente 
délégation, et notamment pour :

ss décider et procéder à la réalisation effective des opérations pré-
vues par la présente autorisation ; en arrêter les conditions et les 
modalités,

ss passer tous ordres en Bourse ou hors marché,

ss ajuster le prix d’achat des actions pour tenir compte de l’incidence 
des opérations susvisées sur la valeur de l’action,

ss affecter ou réaffecter les actions acquises aux différents objectifs 
poursuivis dans les conditions légales et réglementaires applicables,

ss conclure tous accords en vue notamment de la tenue des registres 
d’achats et de ventes d’actions,

ss effectuer toutes déclarations auprès de l’Autorité des marchés finan-
ciers et de tous autres organismes,

ss effectuer toutes formalités, et

ss généralement faire ce qui sera nécessaire.

8)	 décide que la présente autorisation est donnée pour une durée de 
dix-huit mois à compter de la présente assemblée.

Cette autorisation annule, pour la durée restant à courir et à concurrence 
de la fraction non utilisée, et remplace l’autorisation donnée par l’Assem-
blée générale mixte du 5 juin 2018 en sa sixième résolution (autorisation 
de rachat par la société de ses propres actions).
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RÉSOLUTIONS 7 ET 8 : �AVIS SUR LES ÉLÉMENTS DE LA RÉMUNÉRATION DUE OU ATTRIBUÉE AU TITRE 
DE L’EXERCICE CLOS LE 31 DÉCEMBRE 2018 AUX GÉRANTS

Exposé des motifs

Les dispositions issues de la loi n° 2016-1691 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et la modernisation de la vie économique, 
dite loi du 9 décembre 2016 (dite « loi Sapin II »), notamment aux articles L. 225-37-2 et L. 225-82-2 du Code de commerce, concernant l’appro-
bation par l’Assemblée générale des actionnaires des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments fixes 
variables et exceptionnels de la rémunération des dirigeants mandataires sociaux (vote ex ante), puis des éléments de rémunération versés ou 
attribués en application desdits principes (vote ex post) aux dirigeants mandataires sociaux exécutifs et non exécutifs, sont inapplicables aux 
sociétés en commandite par actions en vertu de l’article L. 226-1 du même Code qui les écarte expressément.

Nous continuerons cependant de nous conformer aux recommandations du Code de gouvernement d’entreprise AFEP-MEDEF (révisé en 
juin 2018) en vous soumettant un vote ex-post sur la rémunération des gérants.

Les principes et critères applicables à la détermination, à la répartition et à l’attribution des éléments fixes, variables et exceptionnels compo-
sant la rémunération totale et les avantages de toute nature attribuables à chaque gérant en raison de l’exercice de leur mandat et constituant 
la politique de rémunération les concernant sont présentés dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise, au chapitre 3.1.5 du document 
de référence.

Par les 7e et 8e résolutions, nous vous proposons d’émettre un avis favorable sur les éléments de la rémunération due ou attribuée aux gérants 
au titre de l’exercice 2018 présentés dans les deux tableaux ci-après. Ces résolutions, qui constituent un vote ex-post, vous sont proposées en 
application de l’article 26.2 du Code de gouvernement d’entreprise AFEP-MEDEF (révisé en juin 2018).

Il ne nous a pas semblé pertinent de vous proposer un vote sur la rémunération du président du Conseil de surveillance dans la mesure où ce 
dernier :

ss perçoit une rémunération fixe d’un montant de 140 000 € prévu dans le règlement intérieur du Conseil de surveillance et prélevé sur le mon-
tant global des jetons de présence approuvé par l’Assemblée générale ;

ss ne perçoit aucun autre élément de rémunération de quelque nature que ce soit.

Ces éléments ont été précédemment portés à votre connaissance.
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Élément de rémunération
Montant ou valorisation comptable  
en euros Présentation

7e résolution : M. Axel Dumas En vertu de l’article 17 des statuts, chaque gérant a droit à une rémunération statutaire 
et, éventuellement, à une rémunération complémentaire dont le montant maximal est fixé 
par l’Assemblée générale ordinaire, avec l’accord unanime des associés commandités.
L’évolution des deux composantes de la rémunération des gérants est fonction de critères 
quantitatifs objectifs et intelligibles, pérennes depuis plusieurs années, qui sont publics 
et, par nature, prédéfinis.

Rémunération fixe 
annuelle brute 
(ou rémunération 
« complémentaire » 
selon les statuts)

Du 1er janvier au 31 décembre 
2018 : 1 470 773 €

L’Assemblée générale du 31 mai 2001 a décidé l’allocation à chacun des gérants d’une 
rémunération annuelle brute, complémentaire de la rémunération statutaire, plafonnée 
alors à 457 347,05 €. Ce plafond est indexé, chaque année, à la hausse uniquement. 
Cette indexation est calculée, depuis le 1er  janvier 2002, sur l’augmentation du chiffre 
d’affaires consolidé de la société réalisé au titre de l’exercice précédent, à taux et à 
périmètre constants, par rapport à celui de l’avant-dernier exercice (soit 2 365 549 € 
pour  2018). Dans la limite du montant maximal précédemment défini, le Conseil de 
gérance de la société Émile Hermès SARL, associé commandité, fixe le montant effectif 
de la rémunération complémentaire annuelle de chaque gérant.
La rémunération complémentaire de M. Axel Dumas versée en 2018 a été fixée par le 
Conseil de gérance du 19 mars 2018.

Rémunération variable 
annuelle brute 
(ou rémunération 
« statutaire » selon les 
statuts)

Du 1er janvier au 31 décembre 
2018 : 1 622 043 €

La rémunération statutaire annuelle brute de chaque gérant, au titre d’un exercice, ne 
peut être supérieure à 0,20  % du résultat consolidé avant impôts de la société (soit 
3 790 135 € pour 2018), réalisé au titre de l’exercice social précédent.
Dans la limite du montant maximal ici défini, le Conseil de gérance de la société Émile 
Hermès SARL, associé commandité, fixe le montant effectif de la rémunération statutaire 
annuelle de chaque gérant. Ainsi, aucune rémunération statutaire minimale n’est assurée 
aux gérants.
La rémunération statutaire de M. Axel Dumas versée en 2018 a été fixée par le Conseil 
de gérance du 19 mars 2018.

Rémunération variable 
différée

Sans objet Le principe de l’attribution d’une rémunération variable différée n’est pas prévu.

Rémunération variable 
pluriannuelle

Sans objet Aucun mécanisme de rémunération pluriannuelle n’a été mis en œuvre en 2018.

Rémunération 
exceptionnelle

Sans objet Le principe d’une telle rémunération n’est pas prévu.

Options d’achat 
d’actions, actions 
de performance ou 
tout autre élément de 
rémunération de long 
terme (valorisation 
comptable IFRS à la 
date d’attribution)

Options d’achat : n/a
Actions de performance : n/a
Autres éléments : n/a

Aucun plan d’options d’achat ni d’attribution d’actions de performance en faveur des 
gérants n’est intervenu au cours de l’exercice 2018.

Indemnité de prise 
de fonction

Sans objet Il n’existe pas de tel engagement.

n/a : non applicable.



DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2018  HERMÈS INTERNATIONAL374

Assemblée générale mixte du 4 juin 20198 Exposé des motifs et projets de résolutions

Élément de rémunération
Montant ou valorisation comptable  
en euros Présentation

Indemnité de départ 0 € La société a pris l’engagement de verser à M. Axel Dumas une indemnité d’un montant 
égal à 24  mois  de rémunération globale (rémunération statutaire et rémunération 
complémentaire) en cas de cessation de ses fonctions de gérant (décision du Conseil 
de surveillance du 4 juin 2013 approuvée par l’Assemblée générale du 3 juin 2014 − 
10e résolution « approbation des engagements dus envers M. Axel Dumas au titre de la 
cessation de ses fonctions de gérant » − en application de l’article L. 225-42-1 du Code 
de commerce).
Le versement d’une indemnité de départ est subordonné au fait que la cessation des 
fonctions de gérant résulte :

ss soit d’une décision de M. Axel Dumas prise en raison d’un changement de contrôle de 
la société, du remplacement du gérant d’Émile Hermès SARL, gérante de la société, ou 
d’un changement de stratégie de la société ;

ss soit d’une décision de la société.
Par ailleurs, le versement d’une telle indemnité est également assujetti à la réalisation 
des conditions de performance suivantes, afin que les conditions de son départ soient 
en harmonie avec la situation de la société : atteinte d’au moins quatre budgets (taux de 
croissance du chiffre d’affaires et du résultat opérationnel mesurés à taux constants) sur 
les cinq derniers exercices et sans dégradation de l’image de marque d’Hermès.
Compte tenu de l’importance du rôle de l’associé commandité dans une société en 
commandite par actions – qui a le pouvoir de nommer et révoquer tout gérant -, et dans le 
cas d’une personne morale de son représentant légal, il a été considéré que la cessation 
des fonctions de gérant d’Axel Dumas qui résulterait du remplacement du gérant d’Émile 
Hermès SARL devait être assimilée à un départ contraint.
Le Conseil de surveillance a donc considéré que l’engagement de rémunération différée 
pris à l’égard de M.  Axel Dumas respectait les exigences du Code de gouvernement 
d’entreprise AFEP-MEDEF.

Indemnité de non-
concurrence Sans objet

M.  Axel Dumas n’est pas assujetti à un engagement de non-concurrence, aucune 
indemnité n’est par conséquent prévue à ce titre.

Régime de retraite 
supplémentaire *

Au titre du régime article 83 :
Aucun versement
Au titre du régime article 39 :
Aucun versement

Régime de retraite à cotisations définies (art. 83 du CGI)
M. Axel Dumas bénéficie du régime supplémentaire de retraite à cotisations définies mis 
en place au profit de l’ensemble du personnel des sociétés françaises du groupe qui y ont 
adhéré (décision du Conseil de surveillance du 4 juin 2013 approuvée par l’Assemblée 
générale du 3 juin 2014 − 5e résolution « approbation des conventions et engagements 
réglementés » − en application de l’article L. 225-40 du Code de commerce).
Comme pour l’ensemble des salariés du groupe :

ss le régime de retraite à cotisations définies est financé comme suit  : 1,1  % pour la 
rémunération de référence à hauteur d’une fois le plafond annuel de la Sécurité sociale 
(PASS), 3,3 % pour la rémunération de référence comprise entre 1 et 2 PASS, et 5,5 % 
sur la rémunération de référence comprise entre 2 et 6  PASS. La rémunération de 
référence s’entend de la rémunération annuelle brute conformément à l’article L. 242-
1 du Code de la Sécurité sociale ;

ss ces cotisations sont réparties entre la société (90,91 %) et le bénéficiaire (9,09 %) ;
ss les cotisations patronales sont déductibles de l’assiette de l’impôt sur les sociétés, 

assujetties au forfait social au taux de 20 % et exclues de l’assiette des cotisations de 
sécurité sociale dans la limite la plus élevée des deux valeurs suivantes : 5 % du PASS 
ou 5 % de la rémunération retenue dans la limite de 5 PASS.

Pour information, le montant brut maximum estimatif de rente annuelle au titre du Régime 
de retraite à cotisations définies, si M. Axel Dumas avait pu liquider ses droits à la retraite 
au 31/12/2018 s’élèverait à 5 159 €.
Régime de retraite à prestations définies (art. 39 du CGI – article L. 137-11 du Code de 
la Sécurité sociale)
M.  Axel Dumas est par ailleurs éligible au régime de retraite complémentaire mis en 
place en 1991 au profit des dirigeants de la société (décision du Conseil de surveillance 
du 4  juin 2013, approuvée par l’Assemblée générale du 3  juin 2014 − 5e  résolution 
«  Approbation des conventions et engagements réglementés  » − en application de 
l’article L. 225-40 du Code de commerce).
Ce régime de retraite n’est pas fermé et n’est pas limité aux seuls gérants. Il est financé 
par la société au travers d’un contrat souscrit auprès d’un organisme d’assurance 
extérieur, les primes versées à cet organisme sont déductibles de l’assiette de l’impôt sur 
les sociétés. Elles sont également soumises à la contribution patronale sur les primes, 
au taux de 24 %. Le cas échéant, en complément, des provisions sont inscrites dans les 
comptes.
Le règlement de retraite prévoit notamment, comme conditions impératives pour bénéficier 
du régime, l’achèvement définitif de la carrière professionnelle dans l’entreprise après au 
moins 10 ans d’ancienneté, et la liquidation de la pension de retraite au régime de base 
de la Sécurité sociale.
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Élément de rémunération
Montant ou valorisation comptable  
en euros Présentation

Régime de retraite 
supplémentaire *

Au titre du régime article 83 :
Aucun versement
Au titre du régime article 39 :
Aucun versement

Si l’ensemble des conditions d’éligibilité sont remplies, la rente annuelle issue de ce 
régime ne pourrait, en aucun cas, excéder un montant de huit fois le plafond annuel de 
la Sécurité sociale (317 856 € en 2018). Conformément au règlement du plan, les droits 
au titre de ce régime seraient fonction de :

ss la moyenne des trois dernières rémunérations annuelles ;
ss un pourcentage de la rémunération de référence, allant de 0,9 % à 1,5 % par année 

d’ancienneté soit, en tout état de cause, inférieur à la limite légale de 3 % . 
À titre d’information, le montant maximal de la rente à terme, limitée par le règlement du 
régime à huit fois le plafond annuel de la Sécurité Sociale, comparé à la rémunération 
au titre de l’exerice 2018 du gérant personne physique représenterait un taux de 
replacement (hors régimes obligatoires) de 10,27  %. Enfin, le montant brut maximal 
estimatif de la rente annuelle au titre du régime de retraite à prestations définies, si 
M. Axel Dumas avait pu liquider ses droits au 31 décembre 2018, s’élèverait à 54 857 €.

Jetons de présence Sans objet Les gérants ne perçoivent pas de jetons de présence ni de la part de la société ni de la 
part de ses filiales.

Valorisation des 
avantages de toute 
nature

443 € M. Axel Dumas bénéficie d’une politique de représentation constituant son seul avantage 
en nature.
M. Axel Dumas bénéficie du régime de frais de santé, collectif et obligatoire, mis en place 
par le groupe au profit de l’ensemble du personnel des entités en France ayant adhéré à 
ce régime (décision du Conseil de surveillance du 19 mars 2014).

Régime de prévoyance M. Axel Dumas bénéficie du régime de prévoyance, collectif et obligatoire, mis en place 
par le groupe au profit de l’ensemble du personnel (affilié à l’Agirc) des entités en France 
ayant adhéré à ce régime (décision du Conseil de surveillance du 19 mars 2014).
Il prévoit, comme pour l’ensemble des salariés, les avantages viagers bruts suivants :
(i)		 une rente d’invalidité à hauteur de 51  % de la rémunération de référence en cas 

d’invalidité de 1re catégorie et de 85  % de la rémunération de référence en cas 
d’invalidité de 2e ou 3e catégorie. La rémunération de référence (la rémunération 
brute annualisée), est plafonnée à huit fois le plafond annuel de la Sécurité sociale. 
Le versement de la rente d’invalidité est interrompu à la fin de l’état d’invalidité 
ou d’incapacité permanente, et, au plus tard, le jour  de la liquidation normale ou 
anticipée de la pension d’assurance vieillesse d’un régime de retraite obligatoire, quel 
qu’en soit le motif ;

(ii)		un capital décès, égal, selon la situation familiale, au maximum à 380  % de la 
rémunération de référence plafonnée à 8 PASS ;

(iii)	les cotisations versées à l’organisme assureur sont réparties entre la société (1,54 % 
sur la tranche A, et 1,64 % sur les tranches B et C) et le bénéficiaire (1,06 % sur la 
tranche A et 1,16 % sur les tranches B et C) ;

(iv)	ces cotisations sont déductibles de l’assiette de l’impôt sur les sociétés, soumises 
au forfait social au taux de 8 %, et exclues de l’assiette des cotisations de sécurité 
sociale, dans la limite d’un montant égal à la somme de 6 % du PASS et 1,5 % de la 
rémunération retenue dans la limite de 12 PASS.

n/a : non applicable.
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8e résolution : Émile Hermès SARL En vertu de l’article 17 des statuts, chaque gérant a droit à une rémunération statutaire 
et, éventuellement, à une rémunération complémentaire dont le montant maximal est fixé 
par l’Assemblée générale ordinaire, avec l’accord unanime des associés commandités.
L’évolution des deux composantes de la rémunération des gérants est fonction de critères 
quantitatifs objectifs et intelligibles, pérennes depuis plusieurs années, qui sont publics 
et, par nature, prédéfinis.

Rémunération fixe 
annuelle brute 
(rémunération 
« complémentaire » 
selon les statuts)

Du 1er janvier au 31 décembre 
2018 : 500 000 €

L’Assemblée générale du 31 mai 2001 a décidé l’allocation à chacun des gérants d’une 
rémunération annuelle brute, complémentaire de la rémunération statutaire, plafonnée 
alors à 457 347,05 €. Ce plafond est indexé, chaque année, à la hausse uniquement. 
Cette indexation est calculée, depuis le 1er  janvier 2002, sur l’augmentation du chiffre 
d’affaires consolidé de la société réalisé au titre de l’exercice précédent, à taux et à 
périmètre constants, par rapport à celui de l’avant-dernier exercice (soit 2 365 549 € 
pour  2018). Dans la limite du montant maximal précédemment défini, le Conseil de 
gérance de la société Émile Hermès SARL, associé commandité, fixe le montant effectif 
de la rémunération complémentaire annuelle de chaque gérant.
La rémunération complémentaire de la société Émile Hermès SARL versée en 2018 a été 
fixée par le Conseil de gérance du 19 mars 2018.

Rémunération 
variable annuelle 
brute (rémunération 
« statutaire » selon les 
statuts)

Du 1er janvier au 31 décembre 
2018 : 756 409 €

La rémunération statutaire annuelle brute de chaque gérant, au titre d’un exercice, 
ne peut être supérieure à 0,20 % du résultat consolidé avant impôts de la société (soit 
3 790 135 € pour 2018), réalisé au titre de l’exercice social précédent.
Dans la limite du montant maximal ici défini, le Conseil de gérance de la société Émile 
Hermès SARL, associé commandité, fixe le montant effectif de la rémunération statutaire 
annuelle de chaque gérant. Ainsi, aucune rémunération statutaire minimale n’est assurée 
aux gérants.
La rémunération statutaire de la société Émile Hermès SARL a été fixée par le Conseil de 
gérance du 19 mars 2018.

Rémunération variable 
différée

Sans objet Le principe de l’attribution d’une rémunération variable différée n’est pas prévu.

Rémunération variable 
pluriannuelle

Sans objet Aucun mécanisme de rémunération pluriannuelle n’a été mis en œuvre en 2018.

Rémunération 
exceptionnelle

Sans objet Le principe d’une telle rémunération n’est pas prévu.

Options d’achat 
d’actions, actions 
de performance ou 
tout autre élément de 
rémunération de long 
terme (valorisation 
comptable IFRS à la 
date d’attribution)

Options d’achat : n/a
Actions de performance : n/a 
Autres éléments : n/a

Aucun plan d’options d’achat ni d’attribution d’actions de performance en faveur des 
gérants n’est intervenu au cours de l’exercice 2018. Émile Hermès SARL, qui est une 
personne morale, n’est pas éligible aux plans d’attribution d’options ou d’actions de 
performance.

Indemnité de prise de 
fonction

Sans objet Il n’existe pas de tel engagement.

Indemnité de départ Sans objet Il n’existe pas de tel engagement.

Indemnité de non-
concurrence

Sans objet Il n’existe pas de tel engagement.

Régime de retraite 
supplémentaire

Sans objet Émile Hermès SARL, qui est une personne morale, n’est pas éligible à un régime de 
retraite supplémentaire.

Jetons de présence Sans objet Les gérants ne perçoivent pas de jetons de présence ni de la part de la société ni de la 
part de ses filiales.

Valorisation des 
avantages de toute 
nature

Sans objet Émile Hermès SARL ne bénéficie pas d’avantage(s) de toute nature.

n/a : non applicable.
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Septième résolution :
Avis sur les éléments de la rémunération due ou attribuée 
au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2018 à M. Axel 
Dumas, gérant

L’Assemblée générale, consultée en application de la recommanda-
tion du § 26.2 du Code de gouvernement d’entreprise AFEP-MEDEF de 
juin 2018, lequel constitue le code de référence de la société en applica-
tion de l’article L. 225-37 du Code de commerce, statuant aux conditions 
de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordi-
naires, émet un avis favorable sur les éléments de la rémunération due 
ou attribuée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2018 à M. Axel 
Dumas au titre de son mandat de gérant, tels que présentés dans l’ex-
posé des motifs des résolutions.

Huitième résolution :
Avis sur les éléments de la rémunération due ou attribuée 
au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2018 à la 
société Émile Hermès SARL, gérant

L’Assemblée générale, consultée en application de la recommanda-
tion du § 26.2 du Code de gouvernement d’entreprise AFEP-MEDEF de 
juin 2018, lequel constitue le code de référence de la société en appli-
cation de l’article L. 225-37 du Code de commerce, statuant aux condi-
tions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
ordinaires, émet un avis favorable sur les éléments de la rémunération 
due ou attribuée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2018 à la 
société Émile Hermès SARL au titre de son mandat de gérant, tels que 
présentés dans l’exposé des motifs des résolutions.
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RÉSOLUTIONS 9, 10, ET 11 : �RENOUVELLEMENT DE MANDATS DE MEMBRES DU CONSEIL 
DE SURVEILLANCE

Exposé des motifs

Les mandats de quatre membres du Conseil de surveillance (M. Charles-Éric Bauer, Mme Julie Guerrand, Mme Dominique Senequier et 
M. Robert Peugeot) viennent à expiration à l’issue de la présente assemblée.

Par les 9e, 10e et 11e résolutions, l’associé commandité vous propose de renouveler pour la durée statutaire de trois ans les mandats de 
membres du Conseil de surveillance venant à échéance de :

ss M. Charles-Éric Bauer ;

ss Mme Julie Guerrand ;

ss Mme Dominique Senequier.

Ces trois mandats prendront donc fin à l’issue de l’Assemblée générale appelée à statuer en 2022 sur les comptes de l’exercice clos le 
31 décembre 2021.

M. Charles-Éric Bauer, est membre du Conseil de surveillance depuis le 3 juin 2008 et membre du Comité d’audit et des risques depuis sa 
création le 26 janvier 2005.

Il apporte au Conseil sa grande connaissance de l’histoire et de la culture d’Hermès. Il contribue activement à la qualité des débats du Conseil 
dans tous ses domaines d’intervention. Son expertise dans les domaines bancaire et financier permet d’apporter une contribution efficace 
aux travaux du Comité d’audit et des risques. 

Mme Julie Guerrand, est membre du Conseil de surveillance depuis le 2 juin 2005.

Elle apporte au Conseil sa grande connaissance de l’histoire et de la culture d’Hermès. Elle contribue activement à la qualité des débats du 
Conseil dans tous ses domaines d’intervention. Son expérience dans le domaine financier et des fusions-acquisitions lui permet de contribuer 
activement à la qualité des débats. 

Mme Dominique Senequier, est membre du Conseil de surveillance et présidente du Comité RNG-RSE depuis le 6 juin 2013.

Elle apporte au Conseil et aux Comités son expertise dans le domaine de la finance, des prises de participations et sa dimension internationale.

Elle contribue activement à la qualité des débats du Conseil dans tous ses domaines d’intervention.

ASSIDUITÉ CUMULÉE SUR LES 3 ANNÉES DE LEUR DERNIER MANDAT

Conseil
Comité d’audit  
et des risques Comité RNG-RSE

M. Charles-Éric Bauer 90,48 % 94,44 % n/a

Mme Julie Guerrand 95,24 % n/a n/a

Mme Dominique Senequier 90,48 % n/a 100 %

Les renseignements concernant les personnalités dont le renouvellement du mandat est soumis à votre approbation figurent en pages 159, 
163 et 156.
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Neuvième résolution :
Renouvellement du mandat de membre du Conseil de 
surveillance de M. Charles-Éric Bauer pour une durée de 
trois ans

Sur proposition de l’associé commandité, l’Assemblée générale, sta-
tuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assem-
blées générales ordinaires, renouvelle aux fonctions de membre du 
Conseil de surveillance :

M. Charles-Éric Bauer

En application de l’article 18.2 des statuts, son mandat, d’une durée de 
trois ans, viendra à expiration à l’issue de l’Assemblée générale ordinaire 
annuelle appelée à statuer en 2022 sur les comptes de l’exercice clos 
le 31 décembre 2021.

M. Charles-Éric Bauer a fait savoir qu’il acceptait le renouvellement de 
son mandat et qu’il n’exerçait aucune fonction et n’était frappé d’aucune 
mesure susceptible de lui en interdire l’exercice.

Dixième résolution :
Renouvellement du mandat de membre du Conseil de 
surveillance de Mme Julie Guerrand pour une durée de 
trois ans

Sur proposition de l’associé commandité, l’Assemblée générale, sta-
tuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assem-
blées générales ordinaires, renouvelle aux fonctions de membre du 
Conseil de surveillance :

Mme Julie Guerrand

En application de l’article 18.2 des statuts, son mandat, d’une durée de 
trois ans, viendra à expiration à l’issue de l’Assemblée générale ordinaire 
annuelle appelée à statuer en 2022 sur les comptes de l’exercice clos 
le 31 décembre 2021.

Mme Julie Guerrand a fait savoir qu’elle acceptait le renouvellement 
de son mandat et qu’elle n’exerçait aucune fonction et n’était frappée 
d’aucune mesure susceptible de lui en interdire l’exercice.

Onzième résolution :
Renouvellement du mandat de membre du Conseil de 
surveillance de Mme Dominique Senequier pour une 
durée de trois ans

Sur proposition de l’associé commandité, l’Assemblée générale, sta-
tuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assem-
blées générales ordinaires, renouvelle aux fonctions de membre du 
Conseil de surveillance :

Mme Dominique Senequier

En application de l’article 18.2 des statuts, son mandat, d’une durée de 
trois ans, viendra à expiration à l’issue de l’Assemblée générale ordinaire 
annuelle appelée à statuer en 2022 sur les comptes de l’exercice clos 
le 31 décembre 2021.

Mme Dominique Senequier fait savoir qu’elle acceptait le renouvelle-
ment de son mandat et qu’elle n’exerçait aucune fonction et n’était frap-
pée d’aucune mesure susceptible de lui en interdire l’exercice.
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RÉSOLUTIONS 12 ET 13 : NOMINATION DE DEUX NOUVEAUX MEMBRES DU CONSEIL DE SURVEILLANCE

Exposé des motifs

Le mandat de M. Robert Peugeot, membre indépendant du Conseil de surveillance d’Hermès International depuis 2007 et membre du Comité 
d’audit et des risques et du Comité des rémunérations, des nominations et de la gouvernance, arrive à échéance à l’issue de l’Assemblée 
générale du 4 juin 2019.

M. Robert Peugeot a atteint 12 ans de mandat le 24 janvier 2019 et a perdu de ce fait sa qualité de membre du Conseil indépendant selon les 
critères du Code de gouvernement d’entreprise AFEP-MEDEF.

M. Robert Peugeot avait vu son mandat renouvelé pour une durée d’un an lors de l’Assemblée générale du 5 juin 2018 : afin de le remplacer 
dans les meilleures conditions possibles par un nouveau membre du Conseil de surveillance ayant le statut d’indépendant lors de l’Assemblée 
générale de 2019, le Conseil de surveillance avait considéré qu’il était préférable que les proportions de membres indépendants au sein du 
Conseil (25 %) et au sein du Comité d’audit et des risques (40 %) soient un peu inférieures aux exigences du Code AFEP-MEDEF pendant une 
courte période de quelques mois plutôt que d’écarter un des critères d’indépendance concernant M. Robert Peugeot.

Mme Sharon MacBeath a démissionné de ses fonctions de membre du Conseil de surveillance à effet au 20 mars 2019 pour des raisons 
personnelles.

A la date de publication du présent document de référence, le Conseil, en lien avec le Comité RNG-RSE, poursuit son processus de sélection afin 
de proposer la nomination, à l’Assemblée générale du 4 juin 2019, de deux nouveaux membres indépendants.

Le premier nouveau membre, nommé en remplacement de M. Robert Peugeot, aura un mandat d’une durée de 2 ans en application du principe 
de renouvellement par tiers du Conseil de surveillance figurant à l’article 18.2 des statuts.

Le second nouveau membre, nommé en remplacement de Mme Sharon MacBeath, aura un mandat d’une durée de trois ans en application de 
l’article 18.2 des statuts.

Les renseignements concernant les personnalités dont la nomination sera soumise à votre approbation seront communiqués sur le site internet 
financier de la société https://finance.hermes.com avant l’Assemblée générale.

Douzième résolution : 
Nomination de [M/Mme @] en qualité de nouveau 
membre du Conseil de surveillance pour une durée de 
deux ans en remplacement de M. Robert Peugeot

Sur proposition de l’associé commandité, l’Assemblée générale, sta-
tuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assem-
blées générales ordinaires, nomme aux fonctions de membre du Conseil 
de surveillance et en remplacement de M. Robert Peugeot, dont le man-
dat arrivait à échéance :

[M/Mme @]

En application de l’article 18.2 des statuts, afin de garantir un renouvel-
lement par tiers du Conseil de surveillance chaque année, son mandat, 
d’une durée de deux ans, viendra à expiration à l’issue de l’Assemblée 
générale ordinaire annuelle appelée à statuer en 2021 sur les comptes 
de l’exercice clos le 31 décembre 2020.

[M/Mme @] a fait savoir qu’il/elle acceptait cette nomination et qu’il/elle 
n’exerçait aucune fonction et n’était frappé(e) d’aucune mesure suscep-
tible de lui en interdire l’exercice.

Treizième résolution : 
Nomination de [M/Mme @] en qualité de nouveau 
membre du Conseil de surveillance pour une durée de 
trois ans en remplacement de Mme Sharon MacBeath

Sur proposition de l’associé commandité, l’Assemblée générale, sta-
tuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assem-
blées générales ordinaires, nomme aux fonctions de membre du Conseil 
de surveillance, en remplacement de Mme Sharon Macbeath. 

[M/Mme @].

En application de l’article 18.2 des statuts, son mandat, d’une durée de 
trois ans, viendra à expiration à l’issue de l’Assemblée générale ordinaire 
annuelle appelée à statuer en 2022 sur les comptes de l’exercice clos 
le 31 décembre 2021.

[M/Mme @] a fait savoir qu’il/elle acceptait cette nomination et qu’il/elle 
n’exerçait aucune fonction et n’était frappé(e) d’aucune mesure suscep-
tible de lui en interdire l’exercice.
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8.2.2	 DE LA COMPÉTENCE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE

RÉSOLUTION 14 : AUTORISATION DE RÉDUCTION DU CAPITAL PAR ANNULATION D’ACTIONS

Exposé des motifs

Par la 14e résolution, nous vous demandons de renouveler l’autorisation donnée à la Gérance de procéder, en une ou plusieurs fois, dans les 
proportions et aux époques qu’elle décidera, à l’annulation de tout ou partie des actions acquises par la société dans le cadre du programme 
d’achat de ses propres actions. Cette autorisation permettrait notamment à la société d’annuler des actions correspondant à des options 
d’achat d’actions qui ne peuvent plus être exercées et qui sont devenues caduques.

Plafond

Dans la limite de 10 % du capital par période de 24 mois.

Durée de l’autorisation

La durée de validité de cette autorisation serait de 24 mois, à compter du jour de l’Assemblée générale.

Vous trouverez en page 399 le rapport des commissaires aux comptes relatif à la 14e résolution.

Quatorzième résolution :
Autorisation à conférer à la Gérance à l’effet de réduire le 
capital par voie d’annulation de tout ou partie des actions 
autodétenues par la société (article L. 225-209 du Code 
de commerce) − Programme d’annulation général

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport de la Gérance, du rapport du Conseil de sur-
veillance ainsi que du rapport spécial des commissaires aux comptes, 
autorise la Gérance, conformément à l’article L. 225-209 du Code de 
commerce, à réduire le capital en procédant, en une ou plusieurs fois, 
dans les proportions et aux époques qu’elle décidera, à l’annulation 
de tout ou partie des actions détenues par la société ou acquises par 
la société dans le cadre du programme d’achat de ses propres actions 
faisant l’objet de la sixième résolution (autorisation de rachat par la 
société de ses propres actions) soumise à la présente assemblée, et/ou 
de toute autorisation conférée par une assemblée générale passée ou 

ultérieure, dans la limite de 10 % du capital par période de vingt-quatre 
mois. L’Assemblée générale délègue à la Gérance les pouvoirs les plus 
étendus pour mettre en œuvre la présente délégation et notamment :

ss pour imputer la différence entre le prix d’achat des actions annulées 
et leur valeur nominale sur le poste de réserve de son choix, constater 
la ou les réductions du capital consécutives aux opérations d’annu-
lation autorisées par la présente résolution ;

ss pour procéder à la modification corrélative des statuts et pour accom-
plir toutes formalités nécessaires.

La délégation ainsi conférée à la Gérance est valable pour une période 
de vingt-quatre mois.

Elle annule, pour la durée restant à courir et à concurrence de la fraction 
non utilisée, et remplace l’autorisation donnée par l’Assemblée générale 
mixte du 5 juin 2018 en sa treizième résolution (autorisation de réduc-
tion du capital par annulation d’actions).
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RÉSOLUTIONS 15 À 20 : DÉLÉGATIONS À LA GÉRANCE

Exposé des motifs

Plafonds

Les plafonds individuels et communs des autorisations et délégations financières qu’il vous est proposé de consentir à la Gérance sont les 
suivants :

Résolutions
Plafond individuel de 
chaque autorisation Plafond commun à plusieurs autorisations

Montant nominal maximal susceptible d’être émis 
immédiatement et/ou à terme

% du capital social à la date de l’Assemblée

Titres de capital

15e (augmentation de capital par incorporation de réserves) 40 %

40 %

16e (émission avec maintien du droit préférentiel de souscription) 40 %

17e (émission avec suppression du droit préférentiel de souscription) 40 %

18e (augmentation de capital réservée aux adhérents à un plan d’épargne 
d’entreprise ou de groupe) 1 %

19e (émission par placement privé) 20 % par an

20e (émission en vue de rémunérer des apports en nature) 10 %

Titres de créances Montant nominal maximal

16e (émission avec maintien du droit préférentiel de souscription) 1 000 M€

1 000 M€
17e (émission avec suppression du droit préférentiel de souscription) 1 000 M€

19e (émission par placement privé) 1 000 M€

20e (émission en vue de rémunérer des apports en nature) 1 000 M€

Émissions de valeurs mobilières (cas général)

Par les 15e, 16e et 17e résolutions, nous vous demandons de renouveler un certain nombre de résolutions destinées à déléguer à la Gérance la 
compétence de décider diverses émissions de valeurs mobilières de la société avec ou sans droit préférentiel de souscription.

Ces résolutions sont conçues, comme le prévoit la loi, pour donner à la Gérance la souplesse nécessaire pour agir au mieux des intérêts de la 
société, sous le contrôle du Conseil de surveillance de la société ainsi que du Conseil de gérance de la société Émile Hermès SARL, associé 
commandité. La diversité des produits financiers et les évolutions rapides des marchés nécessitent de disposer de la plus grande souplesse 
afin de choisir les modalités d’émission les plus favorables pour la société et ses actionnaires, afin de réaliser rapidement les opérations en 
fonction des opportunités qui pourraient se présenter.

La Gérance aura ainsi la faculté de procéder en toutes circonstances, tant en France qu’à l’étranger, à l’émission d’actions ordinaires de la 
société ainsi que :

ss de valeurs mobilières régies par les articles L. 228-91 et suivants du Code de commerce qui sont des titres de capital de la société donnant 
accès, immédiatement et/ou à terme, à d’autres titres de capital de la société et/ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la 
société ; et/ou

ss de valeurs mobilières représentatives d’un droit de créance régies ou non par les articles L. 228-91 et suivants du Code de commerce, don-
nant accès ou susceptibles de donner accès à des titres de capital à émettre de la société, ces valeurs mobilières pouvant le cas échéant 
également donner accès à des titres de capital existant et/ou des titres de créance de la société, dans la limite des plafonds ci-après défi-
nis. L’émission de valeurs mobilières qui sont des titres de créance donnant droit à l’attribution d’autres titres de créance ou de titres de 
capital existants pourra désormais être décidée par la Gérance dans les conditions prévues par l’article L. 228-40 du Code de commerce 
s’il s’agit d’émettre des obligations ou des titres participatifs, sans qu’une autorisation de l’Assemblée générale soit nécessaire. Ces émis-
sions pourront comporter soit le maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires (16e résolution), soit la suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires (17e résolution). La suppression du droit préférentiel de souscription vous est demandée afin 
de permettre, en accélérant le processus de placement des émissions, d’accroître les chances de succès de celles-ci. Nous vous précisons 
toutefois que, dans tous les cas d’émission sans droit préférentiel :

•• la Gérance pourra conférer aux actionnaires la faculté de souscrire les titres par priorité,
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•• la somme revenant ou devant revenir à la société pour chacune des actions qui sera émise, après prise en compte, en cas d’émission de 
bons autonomes de souscription d’actions, du prix d’émission desdits bons, devra être au moins égale à la moyenne pondérée des cours 
des trois dernières séances de Bourse sur le marché réglementé d’Euronext Paris précédant la fixation du prix de souscription de l’aug-
mentation de capital, éventuellement diminuée d’une décote maximale de 5 % conformément à la réglementation en vigueur,

•• Il vous est également proposé de renouveler la délégation habituelle permettant à la société d’augmenter le capital par incorporation de 
réserves (15e résolution) dans la limite des plafonds ci-dessus définis.

Conformément à l’article L. 233-32 du Code de commerce, ces délégations pourront être mises en œuvre en période d’offre publique sur les 
titres de la société.

Vous trouverez en page 400 le rapport des commissaires aux comptes relatif aux 16e et 17e résolutions.

Augmentation de capital en faveur d’adhérents à un plan d’épargne d’entreprise avec suppression du droit préférentiel de souscription

Par la 18e résolution, nous vous demandons de déléguer à la Gérance tous pouvoirs pour procéder, sous le contrôle du Conseil de surveillance de 
la société et du Conseil de gérance de la société Émile Hermès SARL, associé commandité, à une augmentation de capital réservée aux salariés 
et aux mandataires sociaux dans les conditions visées à l’article L. 225-129-6 du Code de commerce, dès lors que ces salariés adhèrent à un 
plan d’épargne d’entreprise ou de groupe, dans la limite des plafonds ci-dessus définis.

La décote est fixée à 20 % de la moyenne des cours cotés de l’action de la société lors des 20 séances de Bourse précédant le jour de la décision 
fixant la date d’ouverture des souscriptions. Conformément à l’article L. 233-32 du Code de commerce, cette délégation pourra être mise en 
œuvre en période d’offre publique sur les titres de la société.

Vous trouverez en page 402 le rapport des commissaires aux comptes relatif à la 18e résolution.

Émissions de valeurs mobilières (par placement privé ou pour rémunérer des apports en nature)

Par la 19e résolution, nous vous demandons de déléguer à la Gérance, dans les conditions prévues par les dispositions de l’article L. 225‑136‑3° 
du Code de commerce et de l’article L. 411-2 II du Code monétaire et financier et sous le contrôle du Conseil de surveillance de la société et 
du Conseil de gérance de la société Émile Hermès SARL, associé commandité, la compétence à l’effet de décider l’émission d’actions et/ou de 
toutes autres valeurs mobilières donnant accès au capital, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, au moyen 
d’un placement privé réservé à des investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint d’investisseurs, tels que définis par l’article D. 411-1 du Code 
monétaire et financier, dans la limite des plafonds ci-dessus définis.

Cette résolution permettrait à la société de bénéficier de toutes opportunités pour faire rentrer éventuellement un investisseur, un partenaire 
économique, commercial ou financier, ayant la qualité d’investisseur qualifié, au capital de la société. Le prix d’émission serait au moins égal à la 
moyenne pondérée des cours des trois dernières séances de Bourse précédant l’émission, diminuée s’il y a lieu d’une décote maximale de 5 %.

Vous trouverez en page 403 le rapport des commissaires aux comptes relatif à la 19e résolution.

Par la 20e résolution, nous vous demandons de déléguer à la Gérance, dans les conditions prévues par les dispositions de l’article L. 225-129 
et suivants, notamment l’article L. 225-147 du Code de commerce, et sous le contrôle du Conseil de surveillance de la société et du Conseil 
de gérance de la société Émile Hermès SARL, associé commandité, la compétence à l’effet de l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital, avec suppression du droit préférentiel de souscription, en vue de rémunérer des apports en nature consentis à la 
société, dans la limite des plafonds ci-dessus définis.

Cette résolution permettrait à la société de bénéficier de toutes opportunités pour réaliser des opérations de croissance externe en France 
ou à l’étranger ou de racheter des participations minoritaires au sein du groupe sans impact sur la trésorerie de la société, et dans la limite de 
10 % du capital social.

Vous trouverez en page 404 le rapport des commissaires aux comptes relatif à la 20e résolution.

Compte tenu des volumes d’actions attribuées très inférieurs à l’enveloppe globale autorisée par les actionnaires lors de l’Assemblée générale 
extraordinaire du 31 mai 2016, il ne vous est pas proposé de renouveler les délégations financières portant sur l’attribution d’options d’achat 
et d’actions gratuites qui sont valables jusqu’au 31 juillet 2019 (dans la limite de l’enveloppe globale accordée).

Durée des délégations

La durée de validité de ces délégations serait de 26 mois, à compter du jour de l’Assemblée générale. 
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Quinzième résolution :
Délégation de compétence à la Gérance d’augmenter le 
capital par incorporation de réserves, bénéfices et/ou 
primes et attribution gratuite d’actions et/ou élévation du 
nominal des actions existantes

L’Assemblée générale, statuant conformément aux articles L. 225‑129-2 
et L. 225-130 du Code de commerce, aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connais-
sance prise du rapport de la Gérance et du rapport du Conseil de 
surveillance :

1)	 délègue à la Gérance, sous le contrôle du Conseil de surveillance de 
la société et du Conseil de gérance de la société Émile Hermès SARL, 
associé commandité, la compétence d’augmenter le capital social, 
en une ou plusieurs fois, aux époques et selon les modalités qu’elle 
déterminera, par l’incorporation, successive ou simultanée, au capi-
tal de tout ou partie des réserves, bénéfices ou primes d’émission, 
de fusion ou d’apport, à réaliser par création et attribution gratuite 
d’actions ou par élévation du nominal des actions existantes ou par 
l’emploi conjoint de ces deux procédés ;

2)	 décide qu’en cas d’augmentation de capital donnant lieu à l’attribu-
tion d’actions nouvelles gratuites, celles de ces actions qui seront 
attribuées à raison d’actions anciennes bénéficiant du droit de vote 
double bénéficieront de ce droit dès leur émission ;

3)	 délègue à la Gérance le pouvoir de décider, en cas d’augmentation 
de capital donnant lieu à l’attribution gratuite d’actions nouvelles, 
que les droits formant rompus ne seront pas négociables et que les 
actions correspondantes seront vendues ; les sommes provenant de 
la vente étant allouées aux titulaires des droits dans les conditions 
prévues par les dispositions légales et réglementaires ;

4)	 en cas d’usage par la Gérance de la présente délégation de com-
pétence, délègue à la Gérance le pouvoir de procéder à tous ajus-
tements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur 
le capital de la société, notamment de modification du nominal de 
l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, 
d’attribution d’actions gratuites, de division ou de regroupement de 
titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortis-
sement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capi-
taux propres, et fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, 
le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs 
mobilières donnant accès au capital ;

5)	 décide que le montant nominal des augmentations de capital sus-
ceptibles d’être réalisées immédiatement et/ou à terme en vertu de 
la présente délégation ne pourra être supérieur à 40 % du capital 
social à la date de la présente assemblée, les augmentations de capi-
tal réalisées conformément à la présente délégation ne s’imputant 
pas sur le plafond visé au paragraphe 4) de la seizième résolution 
(émission de valeurs mobilières avec maintien du droit préférentiel 
de souscription) soumise à la présente assemblée ;

6)	 confère à la Gérance les pouvoirs les plus étendus pour mettre en 
œuvre la présente délégation, et notamment pour fixer les modalités 
et conditions des opérations et déterminer les dates et modalités des 
augmentations de capital qui seront réalisées en vertu de la présente 
délégation, arrêter les conditions des émissions et/ou le montant 
dont le nominal des actions existantes sera augmenté, fixer les dates 

d’ouverture et de clôture des souscriptions, les dates de jouissance, 
les modalités de libération des actions, constater la réalisation des 
augmentations de capital à concurrence du montant des actions 
qui seront effectivement souscrites, et plus généralement prendre 
toutes dispositions pour en assurer la bonne fin, accomplir tous actes 
et formalités à l’effet de rendre définitives la ou les augmentations 
de capital correspondantes et apporter aux statuts les modifications 
corrélatives, accomplir, directement ou par mandataire, toutes opé-
rations et formalités liées aux augmentations du capital social sur sa 
seule décision et, si elle le juge opportun, imputer les frais des aug-
mentations de capital sur le montant des primes afférentes à ces 
augmentations et prélever sur ce montant les sommes nécessaires 
pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après 
chaque augmentation ;

7)	 confère tous pouvoirs à la Gérance à l’effet de demander l’admission 
aux négociations sur un marché réglementé des titres créés dans le 
cadre de la présente résolution, partout où elle avisera ;

8)	 confirme que, conformément à l’article L. 233-32 du Code de com-
merce, la présente délégation pourra être mise en œuvre en période 
d’offre publique sur les titres de la société ;

9)	 décide que la présente délégation conférée à la Gérance est valable 
pour une durée de vingt-six mois à compter de la présente assemblée.

Cette délégation annule, pour la durée restant à courir et à concurrence 
de la fraction non utilisée, et remplace la délégation consentie par l’As-
semblée générale mixte du 6 juin 2017 en sa dix-huitième résolution 
(augmentation de capital par incorporation de réserves).

Seizième résolution :
Délégation de compétence à conférer à la Gérance 
pour décider l’émission d’actions et/ou de toutes autres 
valeurs mobilières donnant accès au capital avec 
maintien du droit préférentiel de souscription

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
d’une assemblée générale extraordinaire, après avoir pris connaissance 
du rapport de la Gérance, du rapport du Conseil de surveillance et du 
rapport des commissaires aux comptes, établis conformément à la loi, 
et conformément aux dispositions des articles L. 225-129 à L. 225-
129-6, L. 225-132 à L. 225-134 et L. 228-91 à L. 228-93 du Code de 
commerce :

1)	 délègue à la Gérance, sous le contrôle du Conseil de surveillance de 
la société et du Conseil de gérance de la société Émile Hermès SARL, 
associé commandité, la compétence de décider l’augmentation du 
capital, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques 
qu’elle appréciera, tant en France qu’à l’étranger et/ou sur le mar-
ché international, soit en euros, soit en toute autre monnaie ou unité 
monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, avec maintien 
du droit préférentiel de souscription, par l’émission, à titre gratuit ou 
onéreux :

a)	 d’actions ordinaires nouvelles de la société,

b)	de valeurs mobilières régies par les articles L. 228-91 et suivants 
du Code de commerce qui sont des titres de capital de la société 
donnant accès, immédiatement et/ou à terme, à d’autres titres de 
capital de la société et/ou donnant droit à l’attribution de titres de 
créance de la société, et/ou
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c)	 de valeurs mobilières représentatives d’un droit de créance régies 
ou non par les articles L. 228-91 et suivants du Code de com-
merce, donnant accès ou susceptibles de donner accès à des 
titres de capital à émettre de la société, ces valeurs mobilières 
pouvant le cas échéant également donner accès à des titres de 
capital existant et/ou des titres de créance de la société ;

2)	 décide que la souscription des actions et des autres valeurs mobi-
lières visées au paragraphe 1) de la présente résolution pourra être 
opérée soit en numéraire, soit par compensation avec des créances 
liquides et exigibles sur la société, soit pour partie par incorporation 
de réserves, de bénéfices ou de primes ;

3)	 décide que le montant nominal des augmentations de capital sus-
ceptibles d’être réalisées immédiatement et/ou à terme en vertu de 
la présente délégation, ne pourra être supérieur à 40 % du capital 
social à la date de la présente assemblée (plafond individuel) ;

4)	 décide que le montant des augmentations de capital social suscep-
tibles d’être réalisées immédiatement et/ou à terme en vertu de la 
seizième résolution (émission de valeurs mobilières avec maintien 
du droit préférentiel de souscription), de la dix-septième résolution 
(émission de valeurs mobilières avec suppression du droit préféren-
tiel de souscription), de la dix-huitième résolution (augmentation de 
capital réservée aux adhérents à un plan d’épargne d’entreprise ou 
de groupe), de la dix-neuvième résolution (émission de valeurs mobi-
lières par placement privé) et de la vingtième résolution (émission de 
valeurs mobilières en vue de rémunérer des apports en nature) sou-
mises à la présente assemblée ne pourra quant à lui être supérieur 
à 40 % du capital social à la date de l’Assemblée (plafond commun), 
ou à la contrevaleur de ce montant en cas d’émission en monnaie 
étrangère ou en unités de compte fixées par référence à plusieurs 
monnaies, montant auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant 
nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver les 
droits des porteurs de valeurs mobilières donnant droit à des actions, 
conformément aux dispositions légales et réglementaires ou, le cas 
échéant, à des stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas 
d’ajustement ;

5)	 décide que le montant nominal maximal des titres de créance sus-
ceptibles d’être émis immédiatement et/ou à terme en vertu de la 
présente délégation ne pourra être supérieur à un milliard d’euros 
(1 000 M€) (plafond individuel), ou à la contre-valeur de ce montant 
en cas d’émission en monnaie étrangère ou en unités de compte 
fixées par référence à plusieurs monnaies, ce montant étant majoré, 
le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du 
pair ;

6)	 décide que le montant nominal maximal des titres de créance sus-
ceptibles d’être émis en vertu de la seizième résolution (émission de 
valeurs mobilières avec maintien du droit préférentiel de souscrip-
tion), de la dix-septième résolution (émission de valeurs mobilières 
avec suppression du droit préférentiel de souscription), de la dix-hui-
tième résolution (augmentation de capital réservée aux adhérents 
à un plan d’épargne d’entreprise ou de groupe), de la dix-neuvième 
résolution (émission de valeurs mobilières par placement privé) et 
de la vingtième résolution (émission de valeurs mobilières en vue de 
rémunérer des apports en nature) soumises à la présente assem-

blée, ne pourra être supérieur à un milliard d’euros (1 000 M€) (pla-
fond commun), les titres de créance pouvant être émis en euros, en 
monnaie étrangère ou en unités de compte fixées par référence à 
plusieurs monnaies ;

7)	 décide qu’en cas d’offre de souscription, les actionnaires pourront 
exercer, dans les conditions prévues par la loi, leur droit préférentiel 
de souscription à titre irréductible, sachant que la Gérance aura la 
faculté de conférer aux actionnaires le droit à souscrire à titre réduc-
tible un nombre de valeurs mobilières supérieur à celui qu’ils pour-
raient souscrire à titre irréductible, proportionnellement aux droits 
de souscription dont ils disposent et, en tout état de cause, dans la 
limite de leur demande ;

8)	 décide que, si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, 
à titre réductible n’ont pas absorbé la totalité d’une émission de 
valeurs mobilières, la Gérance pourra user, dans l’ordre qu’elle esti-
mera opportun, l’une et/ou l’autre des facultés offertes par les dis-
positions légales et réglementaires alors en vigueur, y compris offrir 
au public tout ou partie des titres non souscrits ;

9)	 décide que les émissions de bons de souscription d’actions de la 
société en application de l’article L. 228-91 du Code de commerce 
pourront être réalisées soit par offre de souscription dans les condi-
tions prévues ci-dessus, soit par attribution gratuite aux proprié-
taires d’actions anciennes. En cas d’attribution gratuite de bons, 
la Gérance aura la faculté de décider que les droits d’attribution 
formant rompus ne seront pas négociables et que les bons corres-
pondants seront vendus, les sommes provenant de la vente étant 
allouées aux titulaires de droits dans les conditions prévues par les 
dispositions légales et réglementaires alors applicables ;

10)	constate et décide, en tant que de besoin, que, le cas échéant, la 
délégation susvisée emporte de plein droit au profit des porteurs 
de valeurs mobilières donnant accès à terme à des actions de la 
société, susceptibles d’être émises, renonciation des actionnaires à 
leur droit préférentiel de souscription aux actions qui seront émises 
sur présentation de ces valeurs mobilières ;

11)	décide que la somme revenant ou devant revenir à la société pour 
chacune des actions émises dans le cadre de la présente déléga-
tion, après prise en compte, en cas d’émission de bons autonomes 
de souscription d’actions, du prix d’émission desdits bons, sera en 
tout état de cause au moins égale à la valeur nominale de l’action 
ou à la quotité du capital qu’elle représente ;

12)	décide, en ce qui concerne les valeurs mobilières donnant accès au 
capital, connaissance prise du rapport de la Gérance, que le prix de 
souscription de telles valeurs sera déterminé par la Gérance sur la 
base de la valeur de l’action de la société telle que définie au para-
graphe 11 ci-dessus ;

13)	confère à la Gérance les pouvoirs les plus étendus pour mettre en 
œuvre la présente délégation, à l’effet notamment de :

•• décider et déterminer les dates et modalités des émissions ainsi 
que la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières à 
créer, arrêter les conditions et prix des émissions, fixer les mon-
tants à émettre,
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•• déterminer la date d’entrée en jouissance, avec ou sans effet 
rétroactif, des titres à émettre et le cas échéant les conditions de 
leur rachat, suspendre le cas échéant l’exercice des droits d’attri-
bution d’actions attachés aux valeurs mobilières à émettre dans 
un délai qui ne pourra excéder trois mois,

•• fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée le cas échéant 
la préservation des droits des titulaires des valeurs mobilières 
donnant à terme accès au capital social et ce, en conformité avec 
les dispositions légales et réglementaires,

•• prendre généralement toutes les dispositions utiles, faire toutes 
les formalités nécessaires et conclure tous accords pour parve-
nir à la bonne fin des émissions envisagées et constater la ou les 
augmentations de capital résultant de toute émission réalisée 
par l’usage de la présente délégation et modifier corrélativement 
les statuts ;

14)	décide que, en cas d’émission de titres de créance, la Gérance aura 
tous les pouvoirs pour déterminer leurs caractéristiques et notam-
ment pour décider de leur caractère subordonné ou non, fixer leur 
taux d’intérêt, leur durée, le prix de remboursement fixe ou variable 
avec ou sans prime, les modalités d’amortissement en fonction des 
conditions du marché, les conditions dans lesquelles ces titres don-
neront droit à des actions de la société et modifier, pendant la durée 
de vie des titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le 
respect des formalités applicables ;

15)	décide que la Gérance pourra également imputer les frais d’émis-
sion des actions et valeurs mobilières sur le montant des primes 
afférentes aux augmentations de capital, prélever sur ces primes 
les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième 
du montant du capital résultant de ces augmentations ;

16)	confère tous pouvoirs à la Gérance à l’effet de demander l’admis-
sion aux négociations sur un marché réglementé des titres créés 
dans le cadre de la présente résolution, partout où elle avisera ;

17)	confirme que, conformément à l’article L. 233-32 du Code de com-
merce, la présente délégation pourra être mise en œuvre en période 
d’offre publique sur les titres de la société ;

18)	décide que la présente délégation conférée à la Gérance est valable 
pour une durée de vingt-six mois à compter de la présente assem-
blée. Cette délégation annule, pour la durée restant à courir et à 
concurrence de la fraction non utilisée, et remplace la délégation 
consentie par l’Assemblée générale mixte du 6 juin 2017 en sa 
dix-neuvième résolution (émission de valeurs mobilières avec main-
tien du droit préférentiel de souscription).

Dix-septième résolution :
Délégation de compétence à conférer à la Gérance 
pour décider l’émission d’actions et/ou de toutes autres 
valeurs mobilières donnant accès au capital avec 
suppression du droit préférentiel de souscription mais 
avec faculté d’instaurer un délai de priorité, par offre au 
public

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
d’une assemblée générale extraordinaire, après avoir pris connaissance 
du rapport de la Gérance, du rapport du Conseil de surveillance et du 
rapport des commissaires aux comptes, établis conformément à la loi, et 
conformément aux dispositions des articles L. 225-129 à L. 225-129-

6, L. 225-135, L. 225-136, L. 225-148 et L. 228-91 à L. 228-93 du 
Code de commerce :

1)	 délègue à la Gérance, sous le contrôle du Conseil de surveillance de 
la société et du Conseil de gérance de la société Émile Hermès SARL, 
associé commandité, la compétence de décider l’augmentation du 
capital avec suppression du droit préférentiel de souscription et par 
offre au public, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux 
époques qu’elle appréciera, tant en France qu’à l’étranger et/ou sur 
le marché international, soit en euros, soit en toute autre monnaie 
ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, par 
l’émission à titre gratuit ou onéreux :

a)	 d’actions ordinaires nouvelles de la société,

b)	de valeurs mobilières régies par les articles L. 228-91 et suivants 
du Code de commerce qui sont des titres de capital de la société 
donnant accès, immédiatement et/ou à terme, à d’autres titres de 
capital de la société et/ou donnant droit à l’attribution de titres de 
créance de la société, et/ou

c)	 de valeurs mobilières représentatives d’un droit de créance régies 
ou non par les articles L. 228-91 et suivants du Code de com-
merce, donnant accès ou susceptibles de donner accès à des 
titres de capital à émettre de la société, ces valeurs mobilières 
pouvant le cas échéant également donner accès à des titres de 
capital existant et/ou des titres de créance de la société émises 
en application de l’article L. 228-92 al. 1 du Code de commerce 
à titre gratuit ou onéreux et à libérer contre espèces ou par com-
pensation avec des créances liquides et exigibles sur la société :

-- constituées par des titres de capital donnant accès, immédiate-
ment et/ou à terme, à d’autres titres de capital ou donnant droit 
à l’attribution de titres de créance,

-- ou si elles donnent accès à des titres de capital à émettre ;

2)	 décide que la souscription des actions et des autres valeurs mobi-
lières visées au paragraphe 1) de la présente résolution pourra être 
opérée soit en numéraire, soit par compensation avec des créances 
liquides et exigibles sur la société ;

3)	 décide que ces émissions pourront également être effectuées :

•• à l’effet de rémunérer des titres qui seraient apportés à la société 
dans le cadre d’une procédure d’offre publique comportant une 
composante d’échange conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 225-148 du Code de commerce,

•• à la suite de l’émission, par l’une des sociétés dont la société 
détient directement ou indirectement au moment de l’émission 
plus de la moitié du capital social, de valeurs mobilières donnant 
accès à des actions de la société ou à des valeurs mobilières 
visées aux b) et c) du paragraphe 1 ci-dessus, dans les conditions 
prévues à l’article L. 228-93 du Code de commerce. L’émission 
par lesdites sociétés des valeurs mobilières susvisées emportera 
de plein droit, au profit des titulaires de ces valeurs mobilières, 
renonciation des actionnaires de la société à leur droit préfé-
rentiel de souscription aux actions ordinaires ou valeurs mobi-
lières visées aux b) et c) du paragraphe 1 ci-dessus auxquelles 
les valeurs mobilières ainsi émises par ces sociétés donneront 
droit, ainsi qu’aux actions à émettre de la société auxquelles les 
valeurs mobilières visées aux b) et c) du paragraphe 1 ci-dessus 
donneraient droit ;
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4)	 décide de supprimer, dans le cadre de la présente délégation, le droit 
préférentiel de souscription des actionnaires aux valeurs mobilières 
à émettre, étant entendu que la Gérance pourra conférer aux action-
naires une faculté de souscription par priorité sur tout ou partie de 
l’émission, pendant le délai et les conditions qu’elle fixera dans le 
respect des dispositions légales et réglementaires. Cette priorité de 
souscription ne donnera pas lieu à la création de droits négociables, 
mais pourra, si la Gérance l’estime opportun, être exercée à titre tant 
irréductible que réductible. Les titres non souscrits en vertu de ce 
droit feront l’objet d’un placement public ;

5)	 décide que le montant nominal des augmentations de capital sus-
ceptibles d’être réalisées immédiatement et/ou à terme en vertu de 
la présente délégation ne pourra être supérieur à 40 % du capital 
social à la date de la présente assemblée, les augmentations de capi-
tal réalisées conformément à la présente délégation s’imputant sur 
le plafond visé au paragraphe 4) de la seizième résolution (émission 
de valeurs mobilières avec maintien du droit préférentiel de sous-
cription) soumise à la présente assemblée , ou à la contre-valeur 
de ce montant en cas d’émission en monnaie étrangère ou en uni-
tés de compte fixées par référence à plusieurs monnaies, montant 
auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions 
supplémentaires à émettre pour préserver les droits des porteurs 
de valeurs mobilières donnant droit à des actions, conformément 
aux dispositions légales et réglementaires ou, le cas échéant, à des 
stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement ;

6)	 décide en outre que le montant nominal maximal des titres de 
créance susceptibles d’être émis en vertu de la présente délégation 
ne pourra être supérieur à un milliard d’euros (1 000 M€) (plafond 
individuel), ou à la contre-valeur de ce montant en cas d’émission 
en monnaie étrangère ou en unités de compte fixées par référence 
à plusieurs monnaies, ce montant étant majoré, le cas échéant, de 
toute prime de remboursement au-dessus du pair, et le montant des 
émissions réalisées conformément à la présente délégation s’im-
putant sur le plafond commun visé au paragraphe 6) de la seizième 
résolution (émission de valeurs mobilières avec maintien du droit 
préférentiel de souscription) soumise à la présente assemblée, les 
titres de créance pouvant être émis en euros, en monnaie étrangère 
ou en unités de compte fixées par référence à plusieurs monnaies ;

7)	 constate et décide en tant que de besoin que, le cas échéant, la 
délégation susvisée emporte de plein droit au profit des porteurs 
de valeurs mobilières donnant accès à terme à des actions de la 
société, susceptibles d’être émises, renonciation des actionnaires à 
leur droit préférentiel de souscription aux actions qui seront émises 
sur présentation de ces valeurs mobilières ;

8)	 décide que, en cas d’émission immédiate ou à terme d’actions, (i) 
le prix d’émission pour chacune des actions émises dans le cadre 
de la présente délégation sera au moins égal au montant minimal 
prévu par les lois et règlements en vigueur au moment de l’utilisa-
tion de la délégation (à ce jour, la moyenne pondérée des cours des 
trois dernières séances de Bourse sur le marché réglementé d’Eu-
ronext Paris précédant la fixation du prix de souscription de l’aug-
mentation de capital, éventuellement diminuée d’une décote maxi-
male de 5 %), et que (ii) le prix d’émission des valeurs mobilières 

donnant accès au capital sera tel que la somme perçue immédia-
tement par la société, majorée, le cas échéant, de celle suscep-
tible d’être perçue ultérieurement par elle, sera, pour chaque action 
émise en conséquence de l’émission de ces autres valeurs mobi-
lières, au moins égale au prix d’émission minimal défini à l’alinéa (i) 
ci-dessus ;

9)	 décide que si les souscriptions des actionnaires et du public n’ont 
pas absorbé la totalité d’une émission de valeurs mobilières, la 
Gérance pourra utiliser, dans l’ordre qu’elle déterminera, l’une et/
ou l’autre des facultés ci-après :

•• limiter l’émission au montant des souscriptions dans les condi-
tions prévues par la loi en vigueur au moment de l’utilisation de 
la présente délégation,

•• répartir librement tout ou partie des titres non souscrits entre les 
personnes de son choix ;

10)	confère à la Gérance les pouvoirs les plus étendus pour mettre en 
œuvre la présente délégation, à l’effet notamment de :

•• décider et déterminer les dates et modalités des émissions ainsi 
que la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières à 
créer, arrêter les conditions et prix des émissions, fixer les mon-
tants à émettre,

•• déterminer la date d’entrée en jouissance, avec ou sans effet 
rétroactif, des titres à émettre et le cas échéant les conditions de 
leur rachat, suspendre le cas échéant l’exercice des droits d’attri-
bution d’actions attachés aux valeurs mobilières à émettre dans 
un délai qui ne pourra excéder trois mois,

•• en cas d’émission de valeurs mobilières à l’effet de rémunérer 
des titres apportés dans le cadre d’une offre publique ayant une 
composante d’échange (OPE), arrêter la liste des valeurs mobi-
lières susceptibles d’être apportées à l’échange, fixer les condi-
tions de l’émission, la parité d’échange ainsi que, le cas échéant, 
le montant de la soulte en espèces à verser sans que les moda-
lités de détermination de prix du paragraphe 8 de la présente 
résolution trouvent à s’appliquer et déterminer les modalités de 
l’émission dans le cadre, soit d’une OPE, d’une offre alternative 
d’achat ou d’échange, soit d’une offre unique proposant l’achat 
ou l’échange des titres visés contre un règlement en titres et en 
numéraire, soit d’une offre publique d’achat (OPA) ou d’échange à 
titre principal, assortie d’une OPE ou d’une OPA à titre subsidiaire, 
ou de toute autre forme d’offre publique conforme à la loi et la 
réglementation applicables à ladite offre publique,

•• fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée le cas échéant 
la préservation des droits des titulaires des valeurs mobilières 
donnant à terme accès au capital social et ce, en conformité avec 
les dispositions légales et réglementaires,

•• prendre généralement toutes les dispositions utiles, faire toutes 
les formalités nécessaires, conclure tous accords pour parvenir 
à la bonne fin des émissions envisagées, constater la ou les aug-
mentations de capital résultant de toute émission réalisée par 
l’usage de la présente délégation et modifier corrélativement les 
statuts ;
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11)	décide qu’en cas d’émission de titres de créance la Gérance aura 
tous les pouvoirs pour déterminer leurs caractéristiques et notam-
ment pour décider de leur caractère subordonné ou non, fixer leur 
taux d’intérêt, leur durée, le prix de remboursement fixe ou variable 
avec ou sans prime, les modalités d’amortissement en fonction des 
conditions du marché, les conditions dans lesquelles ces titres don-
neront droit à des actions de la société et modifier, pendant la durée 
de vie des titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le 
respect des formalités applicables ;

12)	décide que la Gérance pourra également imputer les frais d’émis-
sion des actions et valeurs mobilières sur le montant des primes 
afférentes aux augmentations de capital, prélever sur ces primes 
les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième 
du montant du capital résultant de ces augmentations ;

13)	confère tous pouvoirs à la Gérance à l’effet de demander l’admis-
sion aux négociations sur un marché réglementé des titres créés 
dans le cadre de la présente résolution, partout où elle avisera ;

14)	confirme que, conformément à l’article L. 233-32 du Code de com-
merce, la présente délégation pourra être mise en œuvre en période 
d’offre publique sur les titres de la société ;

15)	décide que la présente délégation conférée à la Gérance est 
valable pour une durée de vingt-six mois à compter de la présente 
assemblée.

Cette délégation annule, pour la durée restant à courir et à concurrence 
de la fraction non utilisée, et remplace la délégation consentie par 
l’Assemblée générale mixte du 6 juin 2017 en sa vingtième résolution 
(émission de valeurs mobilières avec suppression du droit préférentiel 
de souscription).

Dix-huitième résolution :
Délégation de compétence à conférer à la Gérance pour 
décider l’augmentation du capital social par émission 
d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès 
au capital réservée aux adhérents à un plan d’épargne 
d’entreprise ou de groupe, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majo-
rité d’une assemblée générale extraordinaire, connaissance prise du 
rapport de la Gérance et du rapport spécial des commissaires aux 
comptes, conformément aux dispositions légales, et notamment aux 
articles L. 225-129 à L. 225-129-6 et L. 225-138-1 du Code de com-
merce et L. 3332-1 et suivants du Code du travail :

1)	 délègue à la Gérance la compétence de décider d’augmenter le capi-
tal social, en une ou plusieurs fois et sur ses seules décisions, le cas 
échéant par tranches distinctes, dans la limite de un pour cent (1 %) 
du capital social à la date de la présente assemblée (compte non 
tenu des conséquences sur le montant du capital des ajustements 
effectués pour protéger les titulaires de droits attachés aux valeurs 
mobilières donnant accès au capital), par l’émission d’actions et/ou 
de valeurs mobilières donnant accès au capital de la société réser-
vées aux adhérents à un ou plusieurs plans d’épargne d’entreprise 
ou de groupe qui seraient mis en place au sein du groupe constitué 
par la société et les entreprises, françaises ou étrangères, qui lui 
sont liées dans les conditions de l’article L. 225-180 du Code de 
commerce et de l’article L. 3344-1 du Code du travail ;

2)	 décide que le montant des augmentations de capital résultant de la 
présente délégation s’imputera sur le plafond commun visé au para-
graphe 4) de la seizième résolution (émission de valeurs mobilières 
avec maintien du droit préférentiel de souscription) soumise à la pré-
sente assemblée ;

3)	 décide que la présente délégation emporte suppression du droit pré-
férentiel de souscription des actionnaires au profit desdits adhérents 
d’un plan d’épargne d’entreprise ou de groupe, aux titres de capital 
et valeurs mobilières à émettre dans le cadre de la présente réso-
lution, et renonciation à leur droit préférentiel de souscription aux 
actions auxquelles les valeurs mobilières émises sur le fondement 
de la présente délégation pourront donner droit ;

4)	 décide, en application de l’article L. 3332-19 du Code du travail, 
de fixer la décote à 20 % de la moyenne des cours cotés de l’ac-
tion de la société sur le marché réglementé d’Euronext Paris lors des 
vingt séances de Bourse précédant le jour de la décision fixant la 
date d’ouverture des souscriptions. Toutefois, l’Assemblée autorise 
la Gérance à substituer tout ou partie de la décote par l’attribution 
gratuite d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 
de la société, à réduire ou à ne pas consentir de décote, et ce dans 
les limites légales ou réglementaires ;

5)	 décide que la Gérance pourra procéder, dans le cadre de l’autorisa-
tion consentie par l’Assemblée générale mixte du 31 mai 2016 en sa 
quinzième résolution (attribution d’actions gratuites) et/ou de toute 
autorisation conférée par une Assemblée générale ultérieure, dans 
les limites fixées par l’article L. 3332-21 du Code du travail, à l’attri-
bution gratuite d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au 
capital de la société au titre de l’abondement ;

6)	 confirme que, conformément à l’article L. 233-32 du Code de com-
merce, la présente délégation pourra être mise en œuvre en période 
d’offre publique sur les titres de la société ;

7)	 donne les pouvoirs les plus étendus à la Gérance, avec faculté de 
subdélégation, pour mettre en œuvre la présente délégation et 
notamment :

•• arrêter l’ensemble des conditions et modalités de la ou des opé-
rations à intervenir,

•• fixer les conditions et modalités des émissions qui seront réa-
lisées en vertu de la présente autorisation, notamment décider 
des montants proposés à la souscription, arrêter dans les condi-
tions légales la liste des sociétés dont les adhérents au plan 
d’épargne d’entreprise pourront souscrire aux actions ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital ainsi émises et bénéficier le 
cas échéant des actions gratuites ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital, décider que les souscriptions pourront être réa-
lisées directement ou par l’intermédiaire de fonds communs de 
placement d’entreprise ou autres structures ou entités permises 
par les dispositions légales ou réglementaires applicables, déter-
miner les conditions, notamment d’ancienneté, que devront rem-
plir les bénéficiaires des augmentations de capital, arrêter les prix 
d’émission, dates, délais, modalités et conditions de souscription, 
de libération, de délivrance et de jouissance des actions ou des 
valeurs mobilières donnant accès au capital de la société,
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•• en cas d’attribution gratuite d’actions ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital, fixer le nombre d’actions ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital à émettre, le nombre à attri-
buer à chaque bénéficiaire, et arrêter les dates, délais, modalités 
et conditions d’attribution de ces actions ou valeurs mobilières 
donnant accès au capital dans les limites légales et réglemen-
taires en vigueur, et notamment choisir soit de substituer totale-
ment ou partiellement l’attribution de ces actions ou valeurs mobi-
lières donnant accès au capital aux décotes prévues ci-avant, soit 
d’imputer la contre-valeur de ces actions sur le montant total de 
l’abondement, soit de combiner ces deux possibilités,

•• sur ces seules décisions, après chaque augmentation de capi-
tal, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant 
des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les 
sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 
nouveau capital,

•• accomplir tous actes et formalités à l’effet de réaliser et constater 
l’augmentation ou les augmentations de capital réalisées en vertu 
de la présente autorisation, notamment de modifier les statuts 
en conséquence, et, plus généralement, faire tout le nécessaire ;

8)	 décide que la présente délégation conférée à la Gérance est valable 
pour une durée de vingt-six mois à compter de la présente assemblée.

Cette délégation annule, pour la durée restant à courir et à concurrence 
de la fraction non utilisée, et remplace la délégation consentie par l’As-
semblée générale mixte du 6 juin 2017 en sa vingt et unième résolution 
(augmentation de capital réservée aux adhérents à un plan d’épargne 
d’entreprise ou de groupe).

Dix-neuvième résolution :
Délégation de compétence à conférer à la Gérance 
pour décider l’émission d’actions et/ou de toutes 
autres valeurs mobilières donnant accès au capital, 
avec suppression du droit préférentiel de souscription, 
par placement privé visé à l’article L. 411-2, II du Code 
monétaire et financier

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majo-
rité d’une assemblée générale extraordinaire, après avoir pris connais-
sance du rapport de la Gérance, du rapport du Conseil de surveillance 
et du rapport des commissaires aux comptes, établis conformément 
à la loi, et conformément aux dispositions des articles L. 225-129 
à L. 225‑129-6, L. 225-135, L. 225-136, et L. 228-91 à L. 228-93 du 
Code de commerce :

1)	 délègue à la Gérance, sous le contrôle du Conseil de surveillance de 
la société et du Conseil de gérance de la société Émile Hermès SARL, 
associé commandité, la compétence de décider l’augmentation du 
capital avec suppression du droit préférentiel de souscription et par 
offre visée à l’article L. 411-2, II du Code monétaire et financier, en 
une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’elle 
appréciera, tant en France qu’à l’étranger et/ou sur le marché inter-
national, soit en euros, soit en toute autre monnaie ou unité moné-
taire établie par référence à plusieurs monnaies, par l’émission, à 
titre gratuit ou onéreux :

a)	 d’actions ordinaires nouvelles de la société,

b)	de valeurs mobilières régies par les articles L. 228-91 et suivants 
du Code de commerce qui sont des titres de capital de la société 
donnant accès, immédiatement et/ou à terme, à d’autres titres de 
capital de la société et/ou donnant droit à l’attribution de titres de 
créance de la société, et/ou

c)	 de valeurs mobilières représentatives d’un droit de créance régies 
ou non par les articles L. 228-91 et suivants du Code de com-
merce, donnant accès ou susceptibles de donner accès à des 
titres de capital à émettre de la société, ces valeurs mobilières 
pouvant le cas échéant également donner accès à des titres de 
capital existant et/ou des titres de créance de la société ;

2)	 décide que la souscription des actions et des autres valeurs mobi-
lières visées au paragraphe 1) de la présente résolution pourra être 
opérée soit en numéraire, soit par compensation avec des créances 
liquides et exigibles sur la société, soit pour partie par incorporation 
de réserves, de bénéfices ou de primes ;

3)	 décide que ces émissions pourront également être effectuées : à 
la suite de l’émission, par l’une des sociétés dont la société détient 
directement ou indirectement, au moment de l’émission, plus de 
la moitié du capital social, de valeurs mobilières donnant accès à 
des actions de la société ou à des valeurs mobilières visées aux 
b) et c) du paragraphe 1 ci-dessus, dans les conditions prévues à 
l’article L. 228-93 du Code de commerce. L’émission par lesdites 
sociétés des valeurs mobilières susvisées emportera de plein droit, 
au profit des titulaires de ces valeurs mobilières, renonciation des 
actionnaires de la société à leur droit préférentiel de souscription aux 
actions ordinaires ou valeurs mobilières visées aux b) et c) du para-
graphe 1 ci-dessus auxquelles les valeurs mobilières ainsi émises 
par ces sociétés donneront droit, ainsi qu’aux actions à émettre de 
la société auxquelles les valeurs mobilières visées aux b) et c) du 
paragraphe 1 ci-dessus donneraient droit ;

4)	 décide de supprimer, dans le cadre de la présente délégation, le droit 
préférentiel de souscription des actionnaires aux valeurs mobilières 
à émettre ;

5)	 décide que le montant nominal des augmentations de capital sus-
ceptibles d’être réalisées immédiatement et/ou à terme en vertu de 
la présente délégation ne pourra être supérieur à la limite prévue par 
la réglementation applicable au jour de l’émission (à ce jour, 20 % 
du capital par an) (plafond individuel), les augmentations de capi-
tal réalisées conformément à la présente délégation s’imputant sur 
le plafond commun visé au paragraphe 4 de la seizième résolution 
(émission de valeurs mobilières avec maintien du droit préférentiel 
de souscription) soumise à la présente assemblée, ou à la contre-va-
leur de ce montant en cas d’émission en monnaie étrangère ou en 
unités de compte fixées par référence à plusieurs monnaies, montant 
auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions 
supplémentaires à émettre pour préserver les droits des porteurs 
de valeurs mobilières donnant droit à des actions, conformément 
aux dispositions légales et réglementaires ou, le cas échéant, à des 
stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement ;
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6)	 décide que le montant nominal des titres de créance, susceptibles 
d’être émis en vertu de la présente délégation, ne pourra être supé-
rieur à un milliard d’euros (1 000 M€) (plafond individuel), ou à la 
contre-valeur de ce montant en cas d’émission en monnaie étran-
gère ou en unités de compte fixées par référence à plusieurs mon-
naies, ce montant étant majoré, le cas échéant, de toute prime de 
remboursement au-dessus du pair, et le montant des émissions réa-
lisées conformément à la présente délégation s’imputant sur le pla-
fond commun visé au paragraphe 6 de la seizième résolution (émis-
sion de valeurs mobilières avec maintien du droit préférentiel de 
souscription) soumise à la présente assemblée, les titres de créance 
pouvant être émis en euros, en monnaie étrangère ou en unités de 
compte fixées par référence à plusieurs monnaies ;

7)	 constate et décide en tant que de besoin que, le cas échéant, la 
délégation susvisée emporte de plein droit au profit des porteurs 
de valeurs mobilières donnant accès à terme à des actions de la 
société, susceptibles d’être émises, renonciation des actionnaires à 
leur droit préférentiel de souscription à l’égard des actions qui seront 
émises sur présentation de ces valeurs mobilières ;

8)	 décide que, en cas d’émission immédiate ou à terme d’actions :

i.		 le prix d’émission pour chacune des actions émises dans le cadre 
de la présente délégation sera au moins égal au montant minimal 
prévu par les lois et règlements en vigueur au moment de l’utili-
sation de la délégation (à ce jour, la moyenne pondérée des cours 
des trois dernières séances de Bourse sur le marché réglementé 
d’Euronext Paris précédant la fixation du prix de souscription de 
l’augmentation de capital, éventuellement diminuée d’une décote 
maximale de 5 %), et que

ii.	 le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital 
sera tel que la somme perçue immédiatement par la société, majo-
rée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieure-
ment par elle, sera, pour chaque action émise en conséquence 
de l’émission de ces autres valeurs mobilières, au moins égale au 
prix d’émission minimal défini à l’alinéa (i) ci-dessus ;

9)	 décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une 
émission de valeurs mobilières, la Gérance pourra utiliser, dans 
l’ordre qu’elle déterminera, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après :

•• limiter l’émission au montant des souscriptions dans les condi-
tions prévues par la loi en vigueur au moment de l’utilisation de 
la présente délégation,

•• répartir librement tout ou partie des titres non souscrits entre les 
personnes de son choix ;

10)	confère à la Gérance les pouvoirs les plus étendus pour mettre en 
œuvre la présente délégation, à l’effet notamment de :

•• décider et déterminer les dates et modalités des émissions ainsi 
que la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières à 
créer, arrêter les conditions et prix des émissions, fixer les mon-
tants à émettre,

•• déterminer la date d’entrée en jouissance, avec ou sans effet 
rétroactif, des titres à émettre et le cas échéant les conditions de 
leur rachat, suspendre le cas échéant l’exercice des droits d’attri-
bution d’actions attachés aux valeurs mobilières à émettre dans 
un délai qui ne pourra excéder trois mois,

•• fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée le cas échéant 
la préservation des droits des titulaires des valeurs mobilières 
donnant à terme accès au capital social et ce, en conformité avec 
les dispositions légales et réglementaires,

•• prendre généralement toutes les dispositions utiles, faire toutes 
les formalités nécessaires, conclure tous accords pour parve-
nir à la bonne fin des émissions envisagées, constater la ou les 
augmentations de capital résultant de toute émission réalisée 
par l’usage de la présente délégation et modifier corrélativement 
les statuts ;

11)	décide qu’en cas d’émission de titres de créance la Gérance aura 
tous les pouvoirs pour déterminer leurs caractéristiques et notam-
ment pour décider de leur caractère subordonné ou non, fixer leur 
taux d’intérêt, leur durée, le prix de remboursement fixe ou variable 
avec ou sans prime, les modalités d’amortissement en fonction des 
conditions du marché, les conditions dans lesquelles ces titres don-
neront droit à des actions de la société, et modifier, pendant la durée 
de vie des titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le 
respect des formalités applicables ;

12)	décide que la Gérance pourra également imputer les frais d’émis-
sion des actions et valeurs mobilières sur le montant des primes 
afférentes aux augmentations de capital, prélever sur ces primes 
les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième 
du montant du capital résultant de ces augmentations ;

13)	confère tous pouvoirs à la Gérance à l’effet de demander l’admis-
sion aux négociations sur un marché réglementé des titres créés 
dans le cadre de la présente résolution, partout où elle avisera ;

14)	confirme que, conformément à l’article L. 233-32 du Code de com-
merce, la présente délégation pourra être mise en œuvre en période 
d’offre publique sur les titres de la société ;

15)	décide que la présente délégation conférée à la Gérance est 
valable pour une durée de vingt-six mois à compter de la présente 
assemblée.

Cette délégation annule, pour la durée restant à courir et à concurrence 
de la fraction non utilisée, et remplace la délégation consentie par l’As-
semblée générale mixte du 6 juin 2017 en sa vingt-deuxième résolution 
(émission de valeurs mobilières par placement privé).
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Vingtième résolution :
Délégation de compétence à conférer à la Gérance pour 
décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription, en vue de rémunérer des 
apports en nature consentis à la société portant sur des 
titres de capital ou des valeurs mobilières donnant accès 
au capital

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
d’une assemblée générale extraordinaire, après avoir pris connaissance 
du rapport de la Gérance, du rapport du Conseil de surveillance et du 
rapport des commissaires aux comptes, établis conformément à la loi, 
et conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants, 
notamment l’article L. 225-147 du Code de commerce :

1)	 délègue à la Gérance, sous le contrôle du Conseil de surveillance de 
la société et du Conseil de gérance de la société Émile Hermès SARL, 
associé commandité, la compétence pour procéder, sur rapport d’un 
commissaire aux apports, en une ou plusieurs fois, dans les propor-
tions et aux époques qu’elle appréciera, tant en France qu’à l’étran-
ger et/ou sur le marché international, soit en euros, soit en toute 
autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs 
monnaies, en vue de rémunérer des apports en nature consentis à 
la société et constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital, lorsque les dispositions de l’article L. 225-
148 du Code de commerce ne sont pas applicables, à l’émission :

a)	 d’actions ordinaires nouvelles de la société,

b)	de valeurs mobilières régies par les articles L. 228-91 et suivants 
du Code de commerce qui sont des titres de capital de la société 
donnant accès, immédiatement et/ou à terme, à d’autres titres de 
capital de la société et/ou donnant droit à l’attribution de titres de 
créance de la société, et/ou

c)	 de valeurs mobilières représentatives d’un droit de créance régies 
ou non par les articles L. 228-91 et suivants du Code de com-
merce, donnant accès ou susceptibles de donner accès à des 
titres de capital à émettre de la société, ces valeurs mobilières 
pouvant le cas échéant également donner accès à des titres de 
capital existant et/ou des titres de créance de la société ;

2)	 décide de supprimer, dans le cadre de la présente délégation, le droit 
préférentiel de souscription des actionnaires aux valeurs mobilières 
à émettre ;

3)	 décide que le montant nominal des augmentations de capital sus-
ceptibles d’être réalisées immédiatement et/ou à terme en vertu de 
la présente délégation ne pourra être supérieur à 10 % du capital 
social à la date de la présente assemblée (plafond individuel), les 
augmentations de capital réalisées conformément à la présente 
délégation s’imputant sur le plafond commun visé au paragraphe 4) 
de la seizième résolution (émission de valeurs mobilières avec main-
tien du droit préférentiel de souscription) soumise à la présente 
assemblée, ou à la contre-valeur de ce montant en cas d’émission 
en monnaie étrangère ou en unités de compte fixées par référence à 
plusieurs monnaies ;

4)	 décide en outre que le montant nominal maximal des titres de 
créance susceptibles d’être émis en vertu de la présente délégation 
ne pourra être supérieur à un milliard d’euros (1 000 M€) (plafond 
individuel), ou à la contre-valeur de ce montant en cas d’émission 
en monnaie étrangère ou en unités de compte fixées par référence 
à plusieurs monnaies, ce montant étant majoré, le cas échéant, de 
toute prime de remboursement au-dessus du pair, et le montant des 
émissions réalisées conformément à la présente délégation s’im-
putant sur le plafond commun visé au paragraphe 6) de la seizième 
résolution (émission de valeurs mobilières avec maintien du droit 
préférentiel de souscription) soumise à la présente assemblée, les 
titres de créance pouvant être émis en euros, en monnaie étrangère 
ou en unités de compte fixées par référence à plusieurs monnaies ;

5)	 constate et décide en tant que de besoin que, le cas échéant, la 
délégation susvisée emporte de plein droit au profit des porteurs 
de valeurs mobilières donnant accès à terme à des actions de la 
société, susceptibles d’être émises, renonciation des actionnaires à 
leur droit préférentiel de souscription à l’égard des actions qui seront 
émises sur présentation de ces valeurs mobilières ;

6)	 confère à la Gérance les pouvoirs les plus étendus pour mettre en 
œuvre la présente délégation, à l’effet notamment de :

•• décider et déterminer les dates et modalités des émissions ainsi 
que la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières à créer 
en rémunération des apports, statuer sur le rapport du ou des 
commissaire(s) aux comptes, approuver l’évaluation des apports 
et, concernant lesdits apports, en constater la réalisation, arrêter 
les conditions et prix des émissions, fixer les montants à émettre,

•• déterminer la date d’entrée en jouissance, avec ou sans effet 
rétroactif, des titres à émettre en rémunération des apports et 
le cas échéant les conditions de leur rachat, suspendre le cas 
échéant l’exercice des droits d’attribution d’actions attachés aux 
valeurs mobilières à émettre dans un délai qui ne pourra excéder 
trois mois,

•• fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée le cas échéant 
la préservation des droits des titulaires des valeurs mobilières 
donnant à terme accès au capital social et ce, en conformité avec 
les dispositions légales et réglementaires,

•• prendre généralement toutes les dispositions utiles, faire toutes 
les formalités nécessaires, conclure tous accords pour parvenir 
à la bonne fin des émissions envisagées, constater la ou les aug-
mentations de capital résultant de toute émission réalisée par 
l’usage de la présente délégation et modifier corrélativement les 
statuts ;

7)	 décide que la Gérance pourra également imputer les frais d’émis-
sion des actions et valeurs mobilières sur le montant des primes 
afférentes aux augmentations de capital, prélever sur ces primes 
les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 
montant du capital résultant de ces augmentations ;

8)	 confère tous pouvoirs à la Gérance à l’effet de demander l’admission 
aux négociations sur un marché réglementé des titres créés dans le 
cadre de la présente résolution, partout où elle avisera ;
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9)	 confirme que, conformément à l’article L. 233-32 du Code de com-
merce, la présente délégation pourra être mise en œuvre en période 
d’offre publique sur les titres de la société ;

10)	décide que la présente délégation conférée à la Gérance est 
valable pour une durée de vingt-six mois à compter de la présente 
assemblée.

Cette délégation annule, pour la durée restant à courir et à concurrence 
de la fraction non utilisée, et remplace la délégation consentie par l’As-
semblée générale mixte du 6 juin 2017 en sa vingt-troisième résolution 
(émission de valeurs mobilières en vue de rémunérer des apports en 
nature).

RÉSOLUTION 21 : POUVOIRS

Exposé des motifs

La 21e résolution est une résolution usuelle qui permet d’accomplir toutes les formalités légales de dépôt et de publicité requises par la loi 
après l’Assemblée générale.

Vingt-et-unième résolution :
Délégation de pouvoirs pour l’exécution des formalités 
liées à l’Assemblée générale

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
d’une assemblée générale extraordinaire, confère tous pouvoirs à tout 

porteur d’un extrait ou d’une copie du présent procès-verbal constatant 
ses délibérations, en vue de l’accomplissement de toutes formalités de 
publicité légales ou autres.
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